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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Du 25 JANVIER 2021  – Palais des Congrès de Souillac 

 

L’an deux mille vingt et un, le vingt-cinq janvier 
Le conseil de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au Palais des Congrès de Souillac 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET  
Secrétaire de séance : M. Gilles LIEBUS 
Date de convocation : 18 janvier 2021 

 

Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 
Raphaël DAUBET, Christophe PROENCA, Jean-Claude FOUCHE, Pierre MOLES, Monique MARTIGNAC, 
Thierry CHARTROUX, Francis LACAYROUZE, Francis AYROLES, Guilhem CLEDEL, Alfred Mathieu 
TERLIZZI, Jean-Philippe GAVET, Caroline MEY, François MOINET, Marielle ALARY, Catherine ALBERT, 
André ANDRZEJEWSKI, Eliette ANGELIBERT, Nicolas ASFAUX, Elie AUTEMAYOUX, Hélène BACH, Jean-
Luc BALADRE, Alexandre BARROUILHET, Antoine BECO, Didier BES, Dominique BIZAT, Murielle 
BOUCHEZ, Monique BOUTINAUD, Jean-Luc BOUYE, Fabrice BROUSSE, Marion CALMEL, Serge 
CAMBON, Marie-Hélène CANTAREL, Françoise CHABERT, Stéphane CHAMBON, Patrick CHARBONNEAU, 
Francis CHASTRUSSE, Hervé CHEYLAT, Jean-Christophe CID, Pascale CIEPLAK, Laurent CLAVEL, 
Geoffrey CROS, François DAVID, Claire DELANDE, Christian DELEUZE, Sylvain DIAZ, Guy FLOIRAC, Pierre 
FOUCHE, Michèle FOURNIER BOURGEADE, Sylvie FOURQUET, Hervé GARNIER, Guy GIMEL, Jean-
Pierre GUYOT, Marie-Claude JALLAIS, Jean-Pierre JAMMES, Alain JARDEL, Catherine JAUZAC, Gaeligue 
JOS, Jean-Luc LABORIE, Christophe LACARRIERE, Laurence LACATON, Michel LANDES, Roger LARRIBE, 
Eric LASCOMBES, Loïc LAVERGNE-AZARD, Bernard LE MEHAUTE, Dominique LEGRAND, Dominique 
LENFANT, Philippe LEONARD, Gilles LIEBUS, Martine MICHAUX, Guy MISPOULET, Michel MOULIN, Alain 
NOUZIERES, Patrick PEIRANI, Jean-François PONCELET, Catherine POUJOL, Martine RODRIGUES, 
Stéphanie ROUSSIES, Maria de Fatima RUAUD, Michel SYLVESTRE, Alain VIDAL, Pierre VIDAL, Régis 
VILLEPONTOUX, Claudine VIVAREZ, Geoffroy MILLET. 
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance):  
Christian DELRIEU à Thierry CHARTROUX, Dominique MALAVERGNE à Bernard LE MEHAUTE, André 
ROUSSILHES à Christophe PROENCA, Sophie BOIN à Alain NOUZIERES, Catherine DESCARGUES à 
Patrick PEIRANI, Habib FENNI à Françoise CHABERT, Danielle GAMBA à Monique MARTIGNAC, Christian 
LARRAUFIE à Roger LARRIBE, Ernest MAURY à Jean-Luc LABORIE, François NADAUD à Eric 
LASCOMBES, Roland PUECH à Michel SYLVESTRE, Philippe RODRIGUE à Stéphanie ROUSSIES, Didier 
SAINT MAXENT à Geoffrey CROS, Jean-Pascal TESSEYRE à Alfred Mathieu TERLIZZI, Nathalie VERGNE à 
Dominique BIZAT 
Absent excusé (à l’ouverture de la séance) : Christian DELRIEU, Dominique MALAVERGNE, André 
ROUSSILHES, Sophie BOIN, Catherine DESCARGUES, Habib FENNI, Danielle GAMBA, Christian LARRAUFIE, 
Ernest MAURY, François NADAUD, Roland PUECH, Philippe RODRIGUE, Didier SAINT MAXENT, Jean-Pascal 
TESSEYRE, Nathalie VERGNE. 

 
Absents (à l’ouverture de la séance): Roland ASTOUL, Jeannine AUBRUN, Marina DAVAL, Jean DELVERT, 
Angèle PREVILLE 

 

ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
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M. le Président ouvre la séance à 18 heures 15, après avoir adressé ses remerciements à la commune de 
Souillac pour son accueil et à Mme GOYETCHE, Trésorière communautaire pour sa présence.  
Il précise que l’ordre du jour de la séance a été réduit. En effet, il a entendu à l’occasion des comités de 
cohésion territoriale le souhait des élus d’avoir des réunions plus courtes. Il indique que deux solutions 
sont possibles : soit on multiplie les conseils, solution qu’il préconise, soit on vote en bloc les délibéra-
tions, solution qui ne garantie pas la validité des décisions. Aussi, par rapport au planning initial communi-
qué aux élus en début d’année, des réunions supplémentaires sont à envisager ; un conseil communau-
taire se tiendra dans trois semaines. 
Est inscrit aujourd’hui au programme le débat d’orientation budgétaire, temps de débat et discussion, 

essentiellement accès sur les affaires financières. 

M. Raphaël DAUBET souhaite ensuite la bienvenue à deux intervenants : M. Michel JANNIN, Directeur 

d’Orange en charge des relations avec les collectivités locales pour le Tarn-et-Garonne et le Lot et M. 

David BARTHES, chargé de mission milieux naturels – biodiversité à la DDT du Lot qui présentera un des 

sujets prévu au conseil avec M. Francis AYROLES, maire de Prudhomat et vice-président en charge de la 

thématique GEMAPI, zones humides et réserve naturelle. 

Il excuse M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique 

Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, absent pour motif médical ; M. Dominique 

MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique Transition écologique, 

développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts,  absent pour raisons 

professionnelles et M. André ROUSHILHES, conseiller communautaire de Sousceyrac-en-Quercy et vice-

président en charge de la thématique Urbanisme, planification et ADS,  absent en raison d’une réunion du 

conseil municipal. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Gille LIEBUS, maire 
de Souillac, se porte candidat. 
 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu des conseils communautaires du 1er et du 07 
décembre 2020. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de valider les comptes rendu des conseils communautaire des 1er 
et 7 décembre 2020. 
 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 
M. Jean-Pierre JAMMES, conseiller communautaire de Saint-Médard-de-Presque souhaite faire une 
remarque sur le contrat local de santé approuvé lors du dernier conseil communautaire, qui permettra une 
meilleure offre sur le territoire.  
Il fait part d’une enquête sur la durée d’espérance de vie communiquée par l’Association des Maires 
Ruraux. « Les hommes qui vivent sur des territoires urbanisés vivent en moyenne deux ans de plus que 
ceux qui résident en zones rurales. En ce qui concerne les femmes, cet écart se réduit à près d'un an. » 
L'association indique que « l'éloignement » constitue l'un des piliers de l'inégalité entre les secteurs ruraux 
et urbains, notamment en ce qui concerne l'accès aux soins et l'absence de médecins traitants. « Les 
habitants du rural consomment 20% de soins hospitaliers en moins que ceux des villes », précise l'étude : 
un phénomène d'autant plus préjudiciable en cette période de crise sanitaire, conclut l'association. 
M. Jean-Pierre JAMMES fait part de l’importance du partenariat avec l’ARS et indique qu’il faudra être 
vigilant. La tâche est importante, nous avons besoin de médecins, une démarche a déjà été entamée 
avec la création des MSP.  
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M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie Gramat-Rocamadour, 
rappelle la demande d’agrandissement des MSP et indique que cela est nécessaire au vu du nombre de 
demandes qui ne peuvent être satisfaites.  
 
M. Raphaël DAUBET remercie les élus pour ces interventions, et indique qu’il a pris connaissance 
effectivement de ces faits importants. 
 

BATIMENTS, RESEAUX, NUMERIQUE ET NOUVELLES TECHNOLOGIES 

 

DEL N° 25-01-2021-001 - Intervention de M. Michel JANNIN de la société Orange - Directeur des 

Relations avec les Collectivités Locales Lot et Tarn et Garonne  

 

M. le Président cède la parole à M. Michel JANNIN, Directeur chez Orange en chargeur des relations 

avec les collectivités locales depuis un certain temps. En effet, il était déjà venu présenté le site « signal 

réseau ». M. Raphaël DAUBET lui indique que de nombreux élus ont des questions, mais aussi qu’il 

existe des mécontentements. 

M. Michel JANNIN rappelle qu’il est l’interlocuteur pour l’ensemble des élus sur les sujets commerciaux, 

fibre et autres ; il indique qu’il est prêt à entendre les mécontentements et à répondre aux diverses 

questions. Le document qu’il présente sera disponible pour l’ensemble des communes (Annexe AG2a). 

Arrivée de Mme Jeannine AUBRUN à 18 heures 40. 

M. Jean-François PONCELET, conseiller délégué en charge de la conduite du changement (dont 

ressources humaines) et maire de Calès, souhaite intervenir, se faire l’interlocuteur de l’assemblée mais 

aussi être relayé. 

Il remercie M. Michel JANNIN pour ce bel exposé mais indique qu’il lui est compliqué d’entendre cela et 

de constater la réalité vécue par les élus. Il précise que les éléments présentés ne fonctionnent pas ; et 

donne l’exemple de quater poteaux arrachés en octobre dernier sur la commune de Calès. Le 

signalement a été effectué sous diverses formes, sans aucune réponse à ce jour. Il interpelle M. Michel 

JANNIN sur sa connaissance de l’état du réseau, et indique que celui-ci n’est pas digne d’une société telle 

qu’Orange. 

M. Michel JANNIN répond qu’il fera le nécessaire et qu’il na pas eu le signalement, il demande de suivre 

le processus : signalement sur « signal réseau » et ensuite de le contacter. Il indique que l’élagage 

incombant aux riverains des terrains, est également en cause, Orange n’ayant plus le droit de se 

substituer aux riverains. 

Concernant les poteaux, actuellement coexistent les réseaux cuivre et fibre; Orange a des sous-traitants 

défaillants et souhaite apurer cette situation d’ici la fin du 1er trimestre. 

Mme Pascale CIEPLAK, maire de Puybrun, fait part de son problème existant depuis juin dernier et des 

diverses démarches qu’elle a effectuées (les habitants sont sans internet et télévision). Elle indique que la 

commune de Puybrun a réalisé des travaux d’enfouissement de réseau et qu’il apparaît plus de poteaux 

qu’auparavant (poteaux bois, doublés de poteaux béton). 

M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de Glanes et conseiller délégué en charge de la 

modernisation, transformation de la gouvernance, vitalité démocratique, souhaite aborder le réseau 

mobile. De par son travail, il se déplace sur la région Occitanie, et constate que moins de ¼ des 

communes sont couvertes par le réseau 4G. La 3G date de 2001, les conversations sont coupées. Il 

existe de vrais soucis de couverture.  

M. Michel SYLVESTRE, médecin généraliste, indique le nombre important de zones blanches autour de 

Gramat et la difficulté pour ses patients de les joindre. 

M. Michel JANNIN répond que sont étudiées la couverture des villes et des zones touristiques, la 

couverture des routes et des voies ferrées. Le déploiement des sites mobiles est lié à l’installation des 

antennes : les projets d’antennes sont difficiles à mettre en place, les coûts sont ainsi amplifiés et les 
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délais allongés.  

M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de la thématique Services à la 

population, indique qu’il contacte M. Michel JANNIN au besoin et qu’il a des situations qui ont été réglées, 

mais qu’il est de ceux ayant sollicités cette rencontre auprès du Président de CAUVALDOR, au vu de la 

détérioration de la situation : délabrement du réseau cuivre (non-remplacement de poteaux, boîtier à l’air 

libre, nombre important de « débranchement » de clients suite aux opérations de fibrage et qui ont 

difficultés à retrouver leur ligne). Il fait part de la nécessité d’une présentation annuelle et de la 

communication des statistiques des interventions réalisées. 

M. Francis CHASTRUSSE, maire de Nadaillac-de-Rouge, fait part du problème de coupure internet sur sa 

commune, qui devrait être résolu prochainement. Concernant la fibre, la commune est à présent équipée, 

mais les entreprises se sont arrêtées à une distance des habitations, en dirigeant les abonnés vers la 

mairie. La commune ne disposant pas des moyens de mise en place de ces raccordements.  

M. Michel JANNIN indique que la mairie ne doit effectivement pas intervenir ; cela fait partie des taux 

d’échec de production (beaucoup de problèmes d’adresses). Sur les réseaux cuivre, il est abouti ; les 

renforcements de réseaux peuvent prendre du temps. 

M. Thierry CHARTROUX précise que le réseau est mis à disposition à moins de 100 mètres pour les 

raccordements fibre, ensuite c’est au fournisseur d’accès de faire le dernier raccordement (pouvant être 

payant et occasionner du génie civil) pour les futurs abonnés. Il rappelle l’existence de la brochure de Lot 

Numérique, distribuée dans les mairies sous format papier, ainsi que le lien vers le site indiquant les 

points de raccordement : www.alliancetreshautdebit.fr.  

M. le Président remercie M. Michel JANNIN pour son intervention et cet échange, tout en lui demandant 

d’être attentif aux demandes des élus, relais de la population. Il lui indique que l’on attend beaucoup de 

professionnalisme de la part d’Orange. Il lui précise qu’il sera à nouveau invité à l’occasion d’une 

prochaine réunion. 

M. Michel JANNIN fait part de son implication et remercie l’assemblée. 

 

GEMAPI, ZONES HUMIDES, RESSERVE NATURELLE 

 

DEL N° 25-01-2021-002 - Avis sur la consultation relative à la proposition d'évolution du périmètre du site 

Natura 2000 - Vallée de la Dordogne 

 

M. Raphaël DAUBET indique que le point suivant concerne un dossier qui avait déjà été soumis en 

conseil communautaire et pour lequel un avis défavorable avait été émis. M. le Préfet ayant lancé une 

nouvelle consultation, il convient d’apporter des éclaircissements sur celle-ci, revêtant une erreur de 

procédure (erreur de forme à corriger).  

Il cède ensuite la parole à M. Francis AYROLES et à M. David BARTHES, chargé de mission milieux 

naturels – biodiversité auprès de la DDT du Lot. 

M. Francis AYROLES remercie M. David BARTHES pour sa présence et souhaiterait que l’on saisisse les 

enjeux de cette démarche. En effet les différentes réunions de concertation avec les élus locaux menées 

fin 2020 ont porté leurs fruits et convaincu le Préfet du Lot de renouveler la consultation des collectivités 

concernées.  

Pour rappel, Natura 2000 est un outil fondamental de la politique européenne de la préservation de la 

biodiversité qui permet, entre autres, de bénéficier d’aides financières de l’Etat et de l’Europe grâce à des 

contractualisations (agricoles et non agricoles). Etre exclu de ce périmètre, c’est donc être exclu de cette 

possibilité de contractualisation. 

Il propose aux élus de solliciter les éléments nécessaires afin de répondre à leurs éventuelles 

interrogations et cède la parole à M. David BARTHES. 



Procès-verbal du conseil communautaire du 25 janvier 2021- Souillac Palais des Congrès  
7/39 

M. David BARTHES remercie M. le Président et M. Francis AYROLES pour leur invitation. 

Il propose d’effectuer une présentation rapide et de répondre aux questions des membres de l’assemblée; 

il rappelle le contexte général et présente le document (Annexe AG2b).  

Départ de M. Alain VIDAL à 19 heures 30, qui donne pouvoir à M. Gilles LIEBUS. 

M. Raphaël DAUBET, précise que NATURA 2000 est un périmètre sur lequel on peut contractualiser, ou 

pas. Celui-ci a évolué en 2009 et n’a pas été soumis à la validation des collectivités. Le périmètre n’est 

donc, pas reconnu. Il nous est demandé de l’officialiser et cède la parole à M. Francis AYROLES.  

M. Francis AYROLES se félicite de la présentation qui vient d’être réalisée. Il rappelle le projet LIFE 

RIVIERE DORDOGNE pour lequel nous sommes retenus, en partie grâce à NATURA 2000. Il propose 

aux élus d’interroger M. David BARTHES sur des points particuliers, si nécessaire. Il ajoute que des 

communes ont réalisées des réunions de présentation afin de mieux appréhender le sujet.  

Pour conclure, il précise que ce n’est pas une « chape de plomb » mais un outil de développement autour 

de l’environnement. 

M. le Président remercie M. David BARTHES pour la clarté de ces propos. Il indique qu’un gros travail a 

été réalisé, certaines communes avait en effet besoin de précisions. Il propose de voter afin d’émettre un 

avis positif à la proposition d’évolution du site Natura 2000 « Vallée de la Dordogne quercynoise ». 

 

 

 

M. le Président rappelle que fin 2019, une information a été portée à la connaissance de l’ensemble des 

maires et présidents du COPIL Natura 2000 « Vallée de la Dordogne Quercynoise » sur l’existence d’une 

incohérence sur le périmètre Natura 2000. En effet, la surface du site validée en 2009 (6 691 ha) est 

différente de celle portée à la connaissance de la commission européenne (5 567 ha). 

La régularisation de cette incohérence passait par une consultation des communes et des EPCI 

concernés. Malheureusement, celle-ci n’a pas porté ses fruits, certainement en raison d’une 

compréhension insuffisante des enjeux de cette régularisation et d’une période peu favorable à une prise 

de décision (échéances électorales proches). 

Pour rappel, Natura 2000 est un outil fondamental de la politique européenne de la préservation de la 

biodiversité qui permet, entre autres, de bénéficier d’aides financières de l’Etat et de l’Europe grâce à des 

contractualisations (agricoles et non agricoles). Etre exclu de ce périmètre, c’est donc être exclu de cette 

possibilité de contractualisation. 

Par ailleurs, un territoire couvert par Natura 2000 démontre sa volonté et sa capacité à agir et peut 

contribuer ainsi à l’obtention d’autres programmes de financements européens. C’est le cas du Life 

Nature Dordogne, programme financier que vient d’obtenir EPIDOR et dont de nombreuses actions 

concernent le territoire de notre Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne. 

Les différentes réunions de concertation avec les élus locaux menées fin 2020 sous la présidence de 

Francis AYROLES, président du COPIL Natura 2000, ont porté leurs fruits et convaincu le Préfet du Lot de 

renouveler la consultation des collectivités concernées. 

C’est dans ce contexte que la communauté de Communes Cauvaldor est amenée à se prononcer sur 

l’évolution du périmètre du site Natura 2000 n° FR7300898 « Vallée de la Dordogne Quercynoise » avant 

le 07 février 2021. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
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Vu le Code de l’environnement ; 

Considérant la procédure décrite aux articles L 414-1 et R 414-3 du code de l’environnement prévoyant 

la « consultation des organes délibérants des communes et des établissements publics de coopération 

intercommunale » ; 

Considérant que le dossier de consultation transmis apporte l’ensemble des éléments permettant à 

chaque collectivité de mieux appréhender les enjeux de cette régularisation ; 

Considérant que cette extension de périmètre identifie 4 habitats naturels et 11 espèces d’intérêt 

communautaire supplémentaires qu’il est important de prendre en compte dans la gestion de notre 

territoire ; 

Considérant que cette extension permet une meilleure articulation avec le site Natura 2000 voisin « 

Vallée de la Cère et tributaires » et offre l’opportunité de simplifier les délimitations du contour plus 

cohérente avec le terrain et les parcelles concernées ; 

Considérant que dans le document d’objectifs, la surface définie ne correspond pas à la surface du site 

initialement désigné et a donc été étendue pour tenir compte des divers enjeux validés par le comité de 

pilotage du site le 15 décembre 2009 ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  par 88 voix 

Pour , 0 voix Contre et 13 Abstentions des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’EMETTRE un avis favorable à la proposition d’évolution du site Natura 2000 « Vallée de la Dor-

dogne quercynoise ». 

 

FINANCES- BUDGET- FISCALITE 

 

M. le Président rappelle que le rapport d’orientation budgétaire (ROB) est obligatoire pour la collectivité, la 

particularité est la vision pluri annuelle qui permettra une vision au-delà du budget. Il précise qu’il 

conviendra de tenir compte des capacités budgétaires et d’avoir une gestion rigoureuse ; il remercie le 

travail réalisé par M. Pierre MOLES, les membres de la commission Finances et Jean PROENCA, 

responsable du service Finances de la Communauté de commuines. Il indique que 11 millions d’euros de 

travaux sont envisagés (par an) jusqu’en 2026, et rappel qu’auparavant ce montant était de 7 millions 

d’uros. De plus, le PPI (Plan Pluriannuel d’Investissements) répond à une demande de la Cour Régionale 

des Comptes. 

M. Raphaël DAUBET, cède la parole à M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge 

des finances, du budget et de la fiscalité. 

M. Pierre MOLES, vice-président en charge des finances, maire de BRETENOUX remercie M. le 

Président pour son introduction sur le ROB et rappelle l’obligation et l’importance de ce document. 

DEL N° 25-01-2021-003 - Présentation du Rapport d'Orientation Budgétaire 2021, intégrant le rapport 

égalité Hommes-Femmes et Débat d'Orientation Budgétaires 

 

Il présente le document intitulé « Rapport d’orientations budgétaires 2021 », qui a pour objet de servir 

de base d'échanges aux élus. Il présente les principaux éléments de contexte et de conjoncture dans 

lesquels s'inscrira le budget 2021, l'analyse de la situation financière des structures formant la 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne en fin d'exercice 2020, ainsi que les 

grandes orientations budgétaires proposées par la commission Finances pour 2021, les années à venir et 
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les budgets annexes. 

M. le vice-président poursuit et présente l’esquisse des résultats du compte-administratif. 
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M. Pierre MOLES insiste sur le FPIC qui en 2021 sera seulement de 50 %. I appelle l’attention des maires 
en indiquant que le budget des communes devra en tenir compte. 

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie Gramat – Rocamadour, 
demande des précisions concernant le fonds de compensation. 
Monsieur le vice-président répond que la réponse sera présentée plus tard dans le diaporama. 

 

M. Pierre MOLES remercie les membres de la commission Finances pour leur assiduité et continue la 
présentation.  
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Il indique que la commission Finances privilégie la proposition - scénario 2 : fiscalité de 0.6 à 1 % (12 
euros par an et par foyer fiscal) pour la taxe foncière. 
3,5 millions de nouveaux projets sont prévus, il faut à présent arbitrer les opérations à prendre en compte 
et profiter de 2021 pour fiabiliser les coûts et planifier sur les 5 ans de la mandature. 

M. Pierre MOLES souhaite remercier le travail de tous, commissions thématiques, vice-présidents, 
directeurs, services et notamment M. Jean PROENCA, Responsable des Finances, qui a fait un travail qui 
mérite le respect et l’admiration. 

 

M. Pierre MOLES propose de débattre, après avoir indiqué que le comité exécutif a validé la proposition 
de la commission Finances (scénario 2 – levier de la fiscalité. 
M. le Président remercie M. Pierre MOLES et rappelle qu’il y avait 105 projets inscrits, que les restes à 
réaliser sont très importants pour des investissements qui étaient prévus à hauteur de 25 millions d’euros. 
Il fait part de la forte augmentation de la masse salariale, donc baisse de l’épargne. Il indique être 
favorable à une hausse modérée de la fiscalité. Il propose d’ouvrir le débat. 

 

M. Didier BES, maire de Lavergne, indique que la perte du FPIC est regrettable et demande si un travail 
pourrait être réalisé afin de recouvrer celui-ci. Il rappelle qu’une réflexion sur l’effort fiscal avait été 
engagée et sollicite sur une nouvelle étude. 
M. Pierre MOLES souhaite préciser qu’aujourd’hui on ne perd pas le FPIC à cause de l’effort fiscal mais 
parce qu’on des recettes fiscales qui ont augmentées. Les communes qui ont un effort fiscal trop bas 
devront être attentives. Il précise qu’un effort fiscal trop bas est équivalent un taux en dessous de 1 (la 
moyenne nationale devant être autour de 1,11). 
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Mme Josette GOYETCHE, trésorière communautaire, indique que le taux peut être demandé auprès du 
comptable de la collectivité, pour les communes qui souhaiteraient le connaître avant la préparation du 
budget, notamment. Elle précise que la DETR, comme les autres subventions, est conditionnée à l’effort 
fiscal. 

Mme Jeannine AUBRUN, conseillère communautaire de Souillac, interroge sur l’harmonisation des 
compétences, notamment si celle-ci est-elle prévue durant le mandat 
M. Pierre MOLES répond qu’à ce jour elle n’est pas prévue dans le PPI mais que celui-ci n’est pas figé ; 
une prise de compétence pourrait être envisagée après étude et calcul des attributions de compensation. 

M. Raphaël DAUBET remercie M. Pierre MOLES et propose de voter afin : 

- D’ACTER la tenue du débat d’orientations budgétaires 2021 après présentation du Rapport 

d’Orientations Budgétaires ; 

- D’AUTORISER M. le Président à transmettre ce document aux communes membres. 
 

M. Pierre MOLES présente également le rapport 2020 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes 

et les hommes et indique que la parité est respectée. 

M. le Président ajoute que le comité de direction (composé des directeurs généraux) est à présent pari-

taire (3 hommes – 3 femmes). 

Délibération  

Le budget est un acte essentiel dans la vie de toute collectivité territoriale, car il traduit en terme financier 
le choix politique des élus. Le cycle budgétaire est rythmé par de nombreuses décisions dont le débat 
d'orientations budgétaires constitue la première étape. Ce débat est une obligation légale pour toutes les 
collectivités de plus de 3 500 habitants et doit se dérouler dans les deux mois précédant l’examen du 
budget primitif.  

 
La loi du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République (dite loi ATR) a instauré ce 
débat pour répondre à deux objectifs principaux :  

- permettre à l’assemblée délibérante de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent des 
priorités qui seront inscrites au budget primitif ;  

- donner lieu à une information sur l’évolution de la situation financière de la collectivité. 
Ainsi les membres du Conseil communautaire ont la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de 
leur EPCI.  
En outre, un troisième objectif a été ajouté par l’ordonnance du 26 août 2005 relative à la simplification et 
à l'amélioration des règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, puisque 
doivent être présentés les engagements pluriannuels envisagés.  
 
Sa teneur doit faire l’objet d’une délibération afin que le représentant de l’Etat dans le département puisse 
s’assurer du respect des obligations légales.  
Le document intitulé « Rapport d’orientations budgétaires 2021 », a pour objet de servir de base 
d'échanges aux élus. Il présente les principaux éléments de contexte et de conjoncture dans lesquels 
s'inscrira le budget 2020, l'analyse de la situation financière des structures formant la Communauté de 
Communes Causses et Vallée de la Dordogne en fin d'exercice 2020 ainsi que les grandes orientations 
budgétaires proposées par la commission des finances pour 2021, les années à venir et les budgets 
annexes. 
 
M. le Président rappelle l’importance, à partir de la connaissance de la situation actuelle, de pouvoir 
débattre au sein de l’assemblée afin de s’exprimer sur la stratégie financière à adopter et sur les projets à 
venir. 
 
Au vu du contexte national, de la situation financière de la Communauté de Communes Causses et Vallée 
de la Dordogne et des enjeux pour le territoire, à partir du travail des élus de la commission finances, il 
convient de fixer les orientations budgétaires selon deux volets : 
1. pour construire le budget 2021 et, 
2. pour mettre en œuvre une stratégie financière et fiscale pour les orientations pluriannuelles. 
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Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République (dite loi ATR) ; 

Vu l’ordonnance du 26 août 2005 ; 

Vu l’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (dite loi NOTRe) ; 

Vu les dispositions de l’article 61 de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les 

femmes et les hommes, codifiées aux articles L.2311-1-2 du code général des collectivités territoriales 

pour les communes et EPCI de plus de 20 000 habitants ; 

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 

l'action publique ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission des finances ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 93 

voix Pour , 0 voix Contre et 8 Abstentions des membres présents ou représentés décide : 

 

- D’ACTER la tenue du débat d’orientations budgétaires 2021 après présentation du Rapport 

d’Orientations Budgétaires ; 

- D’AUTORISER M. le Président à transmettre ce document aux communes membres, 
- D’ACTER la présentation du rapport 2020 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 

hommes. 

 

 

DEL N° 25-01-2021-004 - Contribution au budget annexe SMDMCA 

M. Pierre MOLES, vice-président précise qu’auparavant le marais de Bonnefont (situé sur la commune de 

Mayrinhac-Lentour) était un budget annexe de la Communauté de communes; celui-ci a été transféré au 

SMDMCA (Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval. Ce budget nécessite une 

subvention de 26 307,43 € pour équilibre. 

Délibération  

Vu les statuts du Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval (SMDMCA) ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral de création du syndicat à effet du 1er janvier 2020 ; 

 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 09 décembre 2019, approuvant la suppression du 

budget annexe Gestion et Aménagent du Marais de Bonnefont et son transfert au SMDMCA ; 

 

Vu le budget primitif 2020 du budget annexe du Marais de Bonnefont fixant la participation financière de la 

Communauté de communes nécessaire à l’équilibre du budget 2020 ; 
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Considérant les résultats financiers 2020 du budget annexe du SMDMCA ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 89 

voix Pour ,1 voix Contre et 11 Abstentions des membres présents ou représentés décide : 

 

- D’ADOPTER le versement de la subvention au titre de l’exercice comptable 2020 pour un montant 

de 26 337,43 €. 

 

DEL N° 25-01-2021-005 - Observations - rapport définitif de la Cour régionale des comptes 

M. Pierre MOLES rappelle que le rapport de la Cour régionale des comptes (CRC) Occitanie sur le 
contrôle des comptes et la gestion de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 
(période 2017 – 2019) a été remis par courrier confidentiel en date du 22 décembre 2020. 
Il convient de noter que la nouvelle assemblée de CAUVALDOR a déjà pris ou est en train de prendre des 
mesures allant dans le sens des recommandations de la CRC Occitanie : 

- Nouvelle convention d’objectifs et de moyens avec CAUVALDEX avec une obligation de rendre 
compte et des moyens de contrôle 

- Instauration du premier Programme Pluriannuel d’Investissement de CAUVALDOR en 2021 
- Passation d’une délégation de service pour la gestion de l’archéosite des Fieux 

Départ de M. Jean-Luc BOUYE  

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de l’Enfance jeunesse, rappelle le point 
sur la mutualisation. Elle indique avoir entamée la démarche au sein de sa commission. 

M. Gilles LIEBUS, maire de Souillac, rappelle le point sur l’harmonisation des compétences et indique qu’il 
est inscrit dans la synthèse que la capacité d’autofinancement brute est très importante, que la capacité 
de désendettement est estimée à 3 ans et demi, et que la trésorerie est – fin 2019 – a un niveau très 
élevé. Il souhaite faire part de la satisfaction que cela représente pour la gestion effectuée en amont et 
indique que la capacité d’investissement est satisfaisante même si la perte du FPIC est à déplorer. 

Départ de Mme Laurence LACATON, qui donne pouvoir à M. Pierre MOLES. 

M. Pierre MOLES indique que la dégradation de l’épargne date de 2019, et rappelle le décalage entre les 
projets et la possible réalisation de ceux-ci. Il précise que le changement de trajectoire était impératif, 
sinon aucun projet nouveau n’aurait été possible, que le PPI demandé par la CRC va être salvateur pour 
la Communauté de communes 
Concernant l’harmonisation des compétences, cela doit se travailler et se chiffrer afin d’avoir une vision 
très claire. Cela se fera grâce au travail des élus, des commissions thématiques, tout au long du mandat. 

Délibération  

Le rapport de la Cour régionale des comptes (CRC) Occitanie sur le contrôle des comptes et la gestion de 
la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (période 2017 – 2019) a été remis par 
courrier confidentiel en date du 22 décembre 2020.  
Ce document est accompagné de la réponse transmise par le Président de CAUVALDOR à la CRC 
dans le délai prévu par l’article L 243-5 du code des juridictions financières. Le rapport avait un caractère 
confidentiel jusqu’à sa communication à l’assemblée délibérante. 
Il revient à l’autorité territoriale de communiquer ce rapport et la réponse jointe à l’assemblée. 
Conformément à la Loi, l’ensemble doit : 

- Faire l’objet d’une inscription à l’ordre du jour de la plus proche réunion de l’assemblée ; 
- Etre joint à la convocation adressée à chacun de ses membres ; 
- Donner lieu à débat. 
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En application des dispositions de l’article R.243-16 du Code des juridictions financières, le rapport 
d’observations définitives et la réponse jointe peuvent être publiés et communiqués aux tiers dès la 
tenue de la première réunion de l’assemblée délibérante suivant sa réception. 
Ce rapport sera également ensuite transmis par la juridiction aux maires des communes membres de 
l’établissement immédiatement après la présentation qui en sera faite à l’organe délibérant de ce dernier. 
Ce document est présenté par le Maire de chaque commune au plus proche conseil municipal et 

donne lieu à un débat. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.243-9 du code des juridictions financières, CAUVALDOR est 
tenu, dans le délai d’un an à compter de la présentation du rapport d’observations définitives à 
l’assemblée délibérante, de présenter devant cette même assemblée un rapport précisant les actions 
entreprises à la suite des observations et des recommandations formulées par la chambre régionale des 
comptes.  
Il convient d’ores et déjà de noter que la nouvelle assemblée de CAUVALDOR a déjà pris ou est en train 
de prendre des mesures allant dans le sens des recommandations de la CRC Occitanie : 

- Nouvelle convention d’objectifs et de moyens avec CAUVALDEX avec une obligation de rendre 
compte et des moyens de contrôle 

- Instauration du premier Programme Pluriannuel d’Investissement de CAUVALDOR en 2021 
- Passation d’une délégation de service pour la gestion de l’archéosite des Fieux… 

Le conseil communautaire est appelé à débattre sur l’ensemble des éléments transmis  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code des juridictions financières ;  

Considérant le rapport de la Cour régionale des comptes (CRC) Occitanie sur le contrôle des comptes et 

la gestion de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (période 2017 – 2019) ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 94 

voix Pour , 0 voix Contre et 6 Abstentions des membres présents ou représentés décide : 

 

- DE PRENDRE ACTE des dispositions susvisées. 

 

DEL N° 25-01-2021-006 - Autorisation de versement d'avances de trésorerie aux budgets annexes SPIC 

M. Pierre MOLES présente le point. 
 

Mme Marie-Hélène CANTAREL, maire de Saint-Michel-Loubéjou, souhaite avoir une précision sur le 

personnel du cinéma, s’il est payé par CAUVALDOR ou s’il en chômage partiel.  

M. le Président indique que la Communauté de communes n’a pas droit au dispositif d’aides relatif au 

chômage partiel. 

Mme Caroline MEY précise que les services de CAUVALDOR sont tous en activité. 

M. Alfred Mathieu TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président à la culture que le personnel, notamment 

celui du cinéma, travaille sur de nombreux projets, par exemple auprès des écoles. 

Délibération  

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article R 2221-70 ; 

Vu les instructions comptables M14 et M4 ; 
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Les budgets SPIC de nomenclature M4 sont soumis à l’autonomie financière et bénéficient d’un compte 

au Trésor Public individuel.  

Certains budgets annexes nécessitent le versement d’une subvention d’équilibre de la part du budget 

principal. Ces subventions prévisionnelles sont votées conjointement au Budget Primitif, du Budget 

Principal et des budgets annexes concernés.  

Dans l’attente du vote des budgets 2021 et des versements des subventions d’équilibre, des avances de 

trésorerie doivent être effectuées pour permettre le mandatement des dépenses liées aux services 

(charges de fonctionnement, remboursement du capital de la dette…). 

Considérant la nécessité d’autoriser le comptable public à procéder à ces opérations internes, ne 

donnant pas lieu à des écritures budgétaires ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 91 

voix Pour , 0 voix Contre et 9 Abstentions des membres présents ou représentés décide : 

 

- D’AUTORISER le comptable public à procéder à des avances financières au fur et à mesure des 
besoins de trésorerie du budget principal vers les budgets annexes avant le vote des budgets, 
dans la limite des montants suivants :  

o Gestion et Aménagement du Site des Fieux : 25 000 € 
o Cinéma : 40 000 € 
o Activités et Services de proximité : 20 000 € 

- DE PRECISER que ces avances de trésorerie donneront lieu à un remboursement dès que les 
comptes le permettront 

 

DEL N° 25-01-2021-007 - Budget 2021 : Autorisation de dépenses en section d'investissement avant 

l'adoption du budget principal et ses budgets annexes de la Communauté de communes Causses et 

Vallée de la Dordogne  

M. Pierre MOLES présente le point.  

Il est indiqué au conseil communautaire qu’en application de la loi du 7 mars 1998 modifiée par la loi 

n°2012-1510 du 29 décembre 2012 et de l’article L.1612-1 du Code général des collectivités territoriales, 

l’exécutif de la collectivité peut, jusqu’à l’adoption du budget, sur autorisation de l’organe délibérant, 

engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au 

budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne votera son budget principal et ses 

budgets annexes le 8 mars 2021. 

 

Le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1612-1 qui dispose que jusqu'à 

l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de 

la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les 

dépenses d'investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, 

non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
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Considérant la nécessité, avant l’adoption du budget 2021, d’engager des dépenses d’investissement ; 

Considérant la modification de la méthode de vote du budget 2021 ; 

Considérant que le Conseil communautaire peut autoriser M. le Président à engager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts par chapitre à 

l’exercice 2020 avant le vote du budget 2021 ; 

Considérant qu'il convient de pouvoir engager – avant le vote du budget 2021 – certaines dépenses 

d'investissement qui pourraient s'avérer nécessaires, soit pour répondre à des situations d'urgence 

(sinistres, travaux) mais aussi pour l'avancement d'opérations d’équipement qui ont déjà fait l'objet d'une 

réflexion poussée ou d'une décision formelle ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 94 

voix Pour , 0 voix Contre et 6 Abstentions des membres présents ou représentés décide : 

 

- D’AUTORISER M. le Président, avant le vote du BP 2021, à engager, liquider et mandater les dé-

penses d’investissement, dans la limite du quart des crédits d’investissement ouverts par chapitre 

au budget principal et ses budgets annexes 2020. 

 

DEL N° 25-01-2021-008 - Modification de la méthode de vote du budget au profit de la méthode de vote 

par chapitre 

 

M. Pierre MOLES présente le point.  

M. le Président précise que, si ce point est adopté, cela évitera de voter un certain nombre de décisions 

modificatives à l’avenir.  

Le budget primitif 2020 a été voté par fonction. Le niveau de vote était celui de l’opération. Il est proposé 

au conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne de 

modifier ce niveau de vote, pour passer d’un vote par opération à un vote par chapitre.  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant la volonté d’opérer le vote du budget de la Communauté de communes Causses et Vallée 

de la Dordogne par chapitre à compter de l’année budgétaire 2021 ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 94 

voix Pour , 0 voix Contre et 6 Abstention des membres présents ou représentés décide : 

 

- DE MODIFIER la méthode de vote du budget ; 

- DE PROCEDER au vote du budget par fonction, au niveau du chapitre. 

 

DEL N° 25-01-2021-009 - Garantie d'emprunt à l'association gestionnaire du Golf de Montal 

 

M. Pierre MOLES présente le point.  
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M. Jean-Claude FOUCHE, maire de Lanzac et vice-président en charge de la thématique Economie, 

commerce, artisanat et tourisme, propose qu’il soit demandé à l’association de présenter sa situation sur 

la capacité de remboursement de l’emprunt. 

Délibération  

Au titre de sa compétence, dans le prolongement de ce qu’avait mis en place l’ancienne Communauté de 

communes du Pays de Saint-Céré, la gestion du golf de Montal a été déléguée à l’association par le biais 

d’une convention d’exploitation en 1999 et renouvelée à compter du 1er janvier 2012 pour une durée de 10 

ans.  

L’association, créée pour permettre la pratique et le développement du golf, maintient les installations 

prêtes à accueillir le public, les ouvrages en bon état de fonctionnement. Ces installations sont 

entretenues et réparées par ses soins et à ses frais, à l’exception des grosses réparations de génie civil, 

canalisation, clôture et voirie, grosse réparations aux bâtiments qui sont à la charge de la Communauté 

de communes.  

 

La convention dispose en outre que l’association doit recueillir l’avis de la Communauté de communes 

avant la souscription d’un emprunt par ses soins.  

 

L’association gestionnaire souhaite acquérir de l’équipement pour l’entretien du golf, et pour cela souhaite 

emprunter la somme pour cette acquisition auprès d’un organisme bancaire selon les modalités 

suivantes :  

- Objet : acquisition de matériels 
- Nom organisme bancaire : Banque populaire 
- Montant du crédit : 61 800€ 
- Durée : 60 mois 
- Taux d’intérêt : 0,70% 
- Echéance hors assurance : 1048,43€ /mois 
- Frais de dossier : 200€ 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°21-12-2017-23 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire compétence « activités 
et équipements sportifs » portant sur la construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels 
et sportifs d’intérêt communautaire, y compris à vocation touristique et d’équipements de l’enseignement :  

Création et gestion d’équipements sportifs à caractère exceptionnel : 

 Le golf de Montal 

Vu la convention d’exploitation liant la communauté de communes à l’association gestionnaire du golf de 
Montal ; 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 78 

voix Pour , 6 voix Contre et 15 Abstentions, 1 Non votant des membres présents ou 

représentés décide : 

 

- D’AUTORISER l’association à souscrire un emprunt pour la somme de 61 800 euros (soixante et 
un mille huit cent euros), sur une durée de 5 (cinq) années ;  

- DE GARANTIR l’emprunt au titre de la convention de gestion.  
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DEL N° 25-01-2021-010 - Attributions de compensation provisoires 2020 

M. Pierre MOLES présente le point. Il indique qu’il y a lieu d’adopter les attributions de compensations 

provisoires (seulement quatre ajustements) dans l’attente du rapport définitif de la CLECT 2021, au regard 

de la prise en compte des charges transférées provisoires au 1er janvier 2020 et au 1er janvier 2021. 

Délibération  

Vu la loi n°2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020 ; 

Considérant les attributions de compensation provisoires de décembre telles qu’arrêtées par 

délibérations du 14 décembre 2020 ; 

La loi de finances rectificative n°3 du 30 juillet 2020 prévoit plusieurs dispositions financières et fiscales au 

bénéfice des EPCI suite au renouvellement des conseils municipaux et communautaires de mars à juin et 

à la crise COVID ; en particulier, le report des travaux de la CLECT de 12 mois en cas de transfert de 

charges.  

Le délai, concernant un transfert de charges au 1er janvier 2020, pour arrêter la méthode de calcul des 

attributions de compensation est donc repoussé au 30 septembre 2021. Il n'y a donc pas d'obligation pour 

les EPCI concernés de réunir la CLECT d'ici la fin d'année 2020.   

Pour assurer l’équilibre budgétaire intercommunal et communal, et permettre d’autre part aux communes 

de préparer leurs budgets, il y a lieu d’adopter les attributions de compensations provisoires dans l’attente 

du rapport définitif de la CLECT 2021, au regard de la prise en compte des charges transférées 

provisoires au 1er janvier 2020 et au 1er janvier 2021. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 93 

voix Pour , 0 voix Contre et 7 Abstentions des membres présents ou représentés décide : 

 

- D’ADOPTER les attributions de compensation provisoires pour l’exercice 2020, comme définies en 

annexe ; 

- D’ACTER la détermination de l’attribution de compensation définitive lors de la CLECT 2021 pour 

les transferts de compétences au 1er janvier 2020. 

 

 

M. Pierre MOLES remercie l’assemblée pour son attention. 

M. le Président remercie M. Pierre MOLES pour ses explications.  

DEL N° 25-01-2021-011 - Modification du plan de financement et demande de financements 2021 :  

Réhabilitation de la piscine de Biars-sur-Cère 

M. le Président cède la parole à M ; Christophe PROENCA, maire de Gintrac vice-président en charge 
des Activités et équipements sportifs. Ce dernier fait part du nouveau plafond de subvention de la 
DETR 2021 pour les équipements sportifs passant de 300 000 € à 400 000 €.  

Délibération  

Vu les délibérations du conseil communautaire n°039 du 9 décembre 2019 et n°052 du 14 décembre 

2020 validant les demandes de subventions ;  

Considérant la réalisation du diagnostic énergétique réalisé par le bureau d’études Dejante en 2016 
portant le coût du projet à un montant total de 1 638 230 € HT, 
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Considérant le nouveau plafond de subvention de la DETR 2021 pour les équipements sportifs 

passant de 300 000 € à 400 000 € ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 91 

voix Pour , 0 voix Contre et 7 Abstentions des membres présents ou représentés décide : 

 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES  

Nature des 
dépenses 

Montants (HT) Financements  
Montants 

(HT) 
% 

Travaux  1 436 000,00 €  Etat - DETR 400 000,00 € 24,42% 

    DSIL 298 261,90 € 18,21% 

    
Département du 
Lot : FAST - 
Fiche9 (acquis) 

170 000,00 € 10,38% 

          

Honoraires 
(maîtrise 
d'œuvre, CT, 
SPS etc.) 

    202 230,00 €  Région Occitanie  442 322,10 € 27,00% 

          

          

    Autofinancement 327 646,00 € 20,00% 

TOTAL 1 638 230,00 € TOTAL 
1 638 230,00 

€ 
100,00% 

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 

DEL N° 25-01-2021-012 - Demande de subventions - aménagement de la zone d'activités des Bourrières 

(secteur Nord SOLEV) 

M. Raphaël DAUBET cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHE, qui présente le point.  

Départ de Mme Françoise CHABERT 

M. Jean-François PONCELET, maire de Calès et conseiller délégué en charge de la conduite du 

changement (dont ressources humaines) demande des précisions sur la situation de la société SOLEV. 

M. Jean-Claude FOUCHE indique qu’actuellement la société connaît des aléas de production, qu’elle est 

en restructuration, et se relance dans un esprit plutôt serein. 

M. le Président confirme ces propos. Il précise que la société a l’objectif de lancer des investissements 

nouveaux et fait part de la problématique de la clôture et du parking. 

M. Jean-Claude FOUCHE ajoute qu’il existe des demandes d’implantation d’entreprises sur ce secteur. 

Mme Marielle ALARY, maire du Vignon-en-Quercy, demande ce qu’il adviendra de l’ancien parking. 

M. Raphaël DAUBET indique que CAUVALDOR le récupèrera et qu’il deviendra ou un lot constructible ou 

restera un parking, selon la demande. En effet, il s’agit d’une surface plane, accessible et exploitable. 

M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président en charge de la 
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communication indique qu’il convient de réfléchir à l’intégration paysagère. 

M. le Président rappelle que, en premier lieu, avait été envisagée la création d’un rond point pour 

sécuriser le parking. L’avantage de déplacer le parking est l’accès direct au site.  

Délibération  

La ZA des Bourrières a connu un développement avec la présence de la société SOLEV, leader 
européen sur son segment d’activités. D’autres activités comme un maçon autrefois et un revendeur 
de machine agricoles sont également sur le site. 

CAUVALDOR Expansion dispose de nombreux contacts qui souhaitent acquérir sur cette zone, aussi 
bien en matière de croissance externe que d’extension endogène comme l’entreprise AGRICUBE qui 
va acquérir plus de 4 000 m² jouxtant son actuel terrain pour réaliser un showroom à ciel ouvert 
(présentation de matériel agricole le long de la route départementale). 

CAUVALDOR a par le passé fait l’acquisition de terrains situés derrière la SOLEV en vue d’une 
extension de zone d’activités (parcelle la plus au Nord numérotée « 1 » en jaune). Ces terrains sont 
aujourd’hui à l’abandon et devaient permettre à l’origine la réalisation de surfaces à viabiliser. 

Le terrain propriété de CAUVALDOR est constitué de fin bois et jouit d’une déclivité mesurée. Par 
ailleurs, il est exposé en fond de zone.  

Un premier projet porté entre 2018 et 2019 consistait à réaliser un parking sur la parcelle numérotée 1 
en vert au Nord de la départementale (terrain en bas à gauche). Ce terrain est en assez forte pente et 
nécessite notamment des noues successives de retenues d’eau. 

 

La SOLEV est propriétaire de terrains également sur la partie Sud de la zone. Le parking de cette 
entreprise y est situé ainsi qu’un autre terrain constructible de l’autre côté de la voie intérieure 
(parcelles les plus au Sud numérotées « 2 » en vert). 

 

Un entretien récent avec le Directeur de la SOLEV a permis de préciser de nouveau les travaux mais 
aussi les échanges de terrains à réaliser.  

La parcelle numérotée « 1 » et propriété de la SOLEV jouit d’un bon emplacement près de la route 
départementale. La parcelle numérotée « 1 » et propriété de CAUVALDOR est enclavée en fond de 
zone actuelle et s’apprête mieux à un parking qui jouxterait le site de la SOLEV et résoudrait les 
problèmes de dangerosité de la route départementale. De nombreux accidents ont été évités de 
justesse, surtout de nuit, et un employé de cette entreprise a malheureusement été touché par un 



Procès-verbal du conseil communautaire du 25 janvier 2021- Souillac Palais des Congrès  
22/39 

véhicule.  

En créant une voie d’accès (matérialisée en noir sur le plan) au Nord de la zone, CAUVALDOR 
permettrait la réalisation d’un parking sécurisé sur son terrain Nord qu’il rétrocéderait ensuite à la 
SOLEV qui, en contrepartie, céderait ses parcelles à CAUVALDOR « 1 » et « 2 » précitées pour 
réaliser une extension de zone en bordure de route, donc cessibles plus rapidement moyennant 
quelques aménagements de zones. Cette voie d’accès permettrait également une extension ultérieure 
si les terrains étaient classés à l’ouest de la zone comme constructibles. 

La présente délibération ne vise pas l’échange de terrains mais le plan de financement de réalisation 
des travaux en zone Nord qui seront conditionnés par l’accord d’échange avec cette entreprise.  

Une soulte pourra être à la charge de l’une ou l’autre des parties. Les surfaces échangées ainsi que 
les parcelles du sud de la zone permettront de valider un prix au m² des surfaces à vendre.  

Pour l’heure, il est demandé au conseil de soumettre ce dossier à demande de subvention DETR 
pour assurer des recettes compensatrices à ce projet.  

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°010 du 23 octobre 2017, relative à la compétence 
« création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activités industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire » ; 

Considérant l’aspect stratégique que représente la zone d’activités des Bourrières, les demandes 
d’entreprises et le manque de foncier disponible sur la zone ; 

Considérant la nécessité d’agir en permettant, lors d’une première phase, la sécurisation du site et 
un développement plus équilibré de la zone ; 

Considérant l’avis d’opportunité de la Commission « économie tourisme, artisanat commerce » ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 90 

voix Pour , 0 voix Contre et 8 Abstentions des membres présents ou représentés décide : 

 

- DE VALIDER l’opération d’aménagement de la zone d’activités des Bourrières phase 1 ; 
- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant : 

      

 
DEPENSES RECETTES  

 

Nature des 
dépenses 

Montants (HT) Financements % Montants 

 
Travaux 958 584,00 € Etat : DETR 24,8% 250 000,00 € 

 

Honoraires  47 929,20 €   
  

 
  

 
Autofinancement 75,2% 756 513,20 € 

 
TOTAL 1 006 513,20 € TOTAL 100% 1 006 513,20 € 

      
 

     
 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maitrise 
d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
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DEL N° 25-01-2021-013 - Demande de financement 2021 : Réhabilitation du système de sonorisation 

pour l'office de tourisme de Rocamadour  

 
M. Jean-Claude FOUCHE présente le point, faisant part de la nécessité de déplacer l’installation de la 
sonorisation de la cité dans le nouveau bureau de l’office de tourisme.  

Délibération  

Vu la délibération du conseil communautaire n°013b du 23 octobre 2017 validant le programme 

d’investissement pour la création du nouvel office de tourisme à Rocamadour ; 

Considérant la nécessité de déplacer l’installation de la sonorisation de la cité dans le nouveau bureau 
de l’office de tourisme ;  

 

Considérant que la sonorisation permet de diffuser des messages urgents (plan de sauvegarde …), elle 
est actuellement située dans un local appartenant à la commune ;  

 

Considérant que la présence de la sonorisation au sein de l’office de tourisme garantie un lieu de 
diffusion ouvert 7j/7 (période saisonnière) avec de larges amplitudes horaires et la présence continue 
d’agents ; 

Considérant la délibération du conseil communautaire n°14-12-2020-055 en date du 14 décembre 2020 

validant l’opération ; 

Considérant l’estimatif réalisé par « EP Ingénierie » portant le coût total de l’opération à un montant de 
32 150 € HT ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 92 

voix Pour , 0 voix Contre et 6 Abstentions des membres présents ou représentés décide : 

 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES  

Nature des dépenses 
Montants 
(HT) 

Financements  % Montants 

Mise en place des 
équipements  

25 250,00 € 
Région Occitanie 
(GSO) 

35% 11 252,50 € 

Honoraires maîtrise 
d'œuvre  

6 900,00 €       

    Autofinancement 65% 20 897,50 € 

TOTAL 32 150,00 € TOTAL 100% 32 150,00 € 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maitrise 
d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
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POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGERE, COEUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 

 

DEL N° 25-01-2021-014 - Choix du mode de gestion et principe du recours à une délégation de service 

public pour l'archéosite des Fieux 

M. Raphaël DAUBET propose à Mme Caroline MEY de présenter ce point. 
Cette dernière rappelle que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est 

compétente pour l’administration de l’archéosite des Fieux à Miers, et que la gestion du site est confiée 

aujourd’hui à une association de type loi 1901 – association Flint’s Lot. La Chambre Régionale des 

Comptes – Occitanie précise dans ses observations définitives que l’EPCI doit justifier et sécuriser le 

cadre juridique de la gestion de l’archéosite des Fieux. 

Mme Caroline MEY indique qu’après étude, il apparaît que la solution d’une délégation de service public 

serait la solution la mieux adaptée. 

 

M. le Président précise que la mise en concurrence sera obligatoire. 

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le Code de la commande public ; 
 
La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est compétente en lieu et place des 
communes membres en matière de construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et 
sportifs d'intérêt communautaire, y compris à vocation touristique et d'équipements de l'enseignement 
préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire. Parmi ces équipements, l’archéosite des Fieux à 
Miers est d’intérêt communautaire et la gestion du site est confiée aujourd’hui à une association type Loi 
1901. 
 
La Chambre Régionale des Comptes – Occitanie précise dans ses observations définitives : 
« L’association doit se rémunérer directement auprès des visiteurs, l’EPCI lui versant une subvention de 
fonctionnement « en tant qu’aide au démarrage », dont le montant est redéfini chaque année. La 
délibération du 21 décembre 2017 évoque une subvention « en contrepartie de la surveillance générale 
du site, du développement de nouvelles actions indispensables pour accroître la fréquentation, 
notamment en termes de communication et de promotion ». Ce mode de gestion peut prêter à confusion : 
il ne relève ni d’un marché public, ni d’une délégation de service public… L’EPCI doit par ailleurs 
expressément justifier... et sécuriser le cadre juridique de la gestion de l’archéosite des Fieux. 
 
Le conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne doit, selon l’article L.1411-
4 du Code général des collectivités territoriales, se prononcer sur le principe de toute délégation de 
service public local. Elles statuent au vu d'un rapport présentant le document contenant les 
caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire. 
 
Ainsi, le présent rapport a pour objet d’éclairer le conseil de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne sur les divers modes de gestion possible afin de lui permettre de se prononcer sur 
le principe de renouvellement d’une délégation de service public. Ce rapport présente également les 
caractéristiques principales des prestations demandées au délégataire. 
 
1. PRESENTATION DU SERVICE ACTUEL 
 
 
Les différentes actions menées actuellement sont :  

- Valoriser le site archéologique et préhistorique : aménagements, communication, organisation ma-
nifestations, événementiels…  

- Participer à la mise en valeur du site  
- Développer la fréquentation du site  



Procès-verbal du conseil communautaire du 25 janvier 2021- Souillac Palais des Congrès  
25/39 

- Mettre en place des animations et des ateliers pédagogiques (archéologie expérimentale) autour 
de la Préhistoire et de l’archéologie.  

- Représenter le site au sein de divers réseaux (Paléonautes, Incontournables), suivre et structurer 
les partenariats avec diverses structures (organismes publics, associations, sites de visite, héber-
geurs…).  

 
En 2019, on dénombrait près de 5 000 visiteurs sur le site. 

 
 
L’archéosite des Fieux fait l’objet en 2020 de travaux d’aménagement et de valorisation à hauteur 
d’environ 500 000 € HT. De nouvelles infrastructures vont permettre de :  

- pallier une position géographique excentrée par une proposition de visite conséquente, variée, en 
adéquation avec les attentes du public.  

- améliorer la lisibilité du site.  
- développer et mettre en place de nouvelles activités et reprendre des projets laissés en suspens 

dans de bonnes conditions.  
- à terme, augmenter la fréquentation (une étude de SADL / Présence laisse présager 10 000 à 12 

000 visiteurs à terme) 
 
Ainsi, achever le site relève de plusieurs enjeux :  

- la protection du gisement ;  
- la valorisation de l’apport scientifique ;  
- les fréquentations touristiques et locales ;  
- la performance économique du site. 

 
La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est libre de choisir, parmi les modes de 
gestion ci-après exposés, celui qu’elle estime le plus approprié pour la gestion de l’archéosite des Fieux. 
 
2. DESCRIPTIF DES MODES DE GESTION ENVISAGEABLES 
 
La gestion en régie 
 
La gestion en régie peut prendre 3 formes qui se distinguent les unes des autres par une plus ou moins 
grande autonomie du service public par rapport à la personne publique. 
 
La régie directe 
Lorsque le service est assuré en régie directe, la personne publique prend directement en charge l’activité 
dans le cadre de ses services, avec ses moyens financiers, techniques et humains. Le service public en 
régie n’a pas de personnalité juridique propre, distincte de la collectivité dont il dépend, ni d’autonomie 
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financière. Ce mode de gestion est à écarter car il concerne uniquement les services publics administratifs 
(SPA) et non les services publics à caractère industriel et commercial (SPIC), lesquels ne peuvent être 
gérés qu’en régie dotée de la seule autonomie financière ou par une régie dotée de la personnalité morale 
avec autonomie financière, conformément en application des articles L1412-1 et L2221-4 du CGCT. 
 
La régie dotée de la seule autonomie financière 
Là encore, l’activité est assurée par les services de la collectivité publique. Cette régie créée par 
délibération de l’assemblée délibérante (fixation des statuts et des moyens mis à disposition) sera placée 
sous l’autorité de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne mais devra disposer 
d’un budget spécial annexé au budget général (art. L2221-11 du CGCT) et d’organes propres de gestion : 
- un directeur de régie qui prépare le budget (l’exécutif de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne demeurant l’ordonnateur) et qui procède, sous l'autorité du président de l’EPCI, aux 
ventes et aux achats courants, dans les conditions fixées par les statuts (art. R2221-68 du CGCT) ; 
- un conseil d’exploitation qui est essentiellement un organe consultatif, de contrôle et de proposition (art. 
R2221-64 du CGCT). 
 
Ici, l’essentiel des décisions restent du ressort de l’organe délibérant de la collectivité publique. 
L’avantage de maîtriser le service s’efface toutefois devant les inconvénients liés au poids d’une gestion 
entièrement publique et du risque, notamment financier, exclusivement assumé par la collectivité 
publique. De plus, le choix de ce mode de gestion supposerait que la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne dispose de compétences techniques et se dote d’une organisation 
permettant la prise en charge du service concerné. 
 
La régie dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière 
Le recours à une « régie personnalisée » supposerait la création par l’assemblée délibérante de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, d’un établissement public juridiquement 
distinct de cette dernière. Cet établissement public se verrait confier des missions de contrôle et/ou 
d’exploitation du service public, dans les limites posées par les statuts (adoptés par la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne). 
L’établissement public doit disposer d’organes de gestion qui lui sont propres : 
- un conseil d’administration, dans lequel la collectivité publique doit être représentée est appelé à 
délibérer sur les questions relatives au fonctionnement et à l’activité de l’établissement ; 
- un directeur nommé par ce conseil et doté de larges pouvoirs (ordonnateur des dépenses et recettes, 
exécution des décisions du conseil d’administration). 
L’établissement public est également doté d’un budget indépendant voté par son conseil d’administration, 
et de la capacité juridique à passer des contrats (soumis au droit de la commande publique). 
 
En choisissant ce mode de gestion, la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 
n’assumerait qu’indirectement les risques liés à l’exploitation du service public concerné. Il s’agit là d’un 
mode de gestion intermédiaire entre la régie directe et la gestion externalisée : la gestion de l’activité n’est 
pas « intégrée » à la collectivité de rattachement comme dans les autres types de régie, mais elle n’est 
pas non plus totalement déléguée à une personne juridique distincte comme dans le cadre d’un contrat de 
la commande publique. Les risques, notamment en matière de gestion du personnel ou liée à l’activité 
sont supportés in fine par CAUVALDOR en cas de défaillance de la régie personnalisée à autonomie 
financière dans le cas d’un budget en déséquilibre. 
 
 
La gestion externalisée 
 
La gestion externalisée statutaire 
 
Définition de la quasi-régie 
D’après les articles L2511-1 et suivants du code de la commande publique, une personne morale de droit 
public ou privé peut être qualifiée de quasi- régie lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
 
1° Le pouvoir adjudicateur exerce sur la personne morale concernée un contrôle analogue à celui qu'il 
exerce sur ses propres services ; 
2° La personne morale contrôlée réalise plus de 80 % de son activité dans le cadre des tâches qui lui sont 
confiées soit par le pouvoir adjudicateur qui la contrôle, soit par d'autres personnes morales que celui-ci 
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contrôle, soit par ce pouvoir adjudicateur et d'autres personnes morales que celui-ci contrôle ; 
3° La personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés au capital, à 
l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage 
requises par la loi qui ne permettent pas d'exercer une influence décisive sur la personne morale 
contrôlée. 
 
Par ailleurs, un pouvoir adjudicateur est réputé exercer sur une personne morale un contrôle analogue à 
celui qu'il exerce sur ses propres services, s'il exerce une influence décisive à la fois sur les objectifs 
stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée. Ce contrôle peut 
également être exercé par une autre personne morale, qui est elle-même contrôlée de la même manière 
par le pouvoir adjudicateur. 
 
Les collectivités territoriales et groupements actionnaires peuvent recourir, sans publicité ni mise en 
concurrence, à l’organe répondant aux conditions précédemment mentionnées. Dans cette hypothèse, il 
faudrait donc recourir à l’emploi et/ou disposer d’un service mis à disposition. 
 
La Société d’Economie Mixte (SEM) 
Il s’agit d’une société anonyme constituée par des capitaux publics et privés, régie, d’une part, par des 
dispositions relatives aux sociétés anonymes dans le Code de commerce, d’autre part, par des 
dispositions propres au sein du Code général des collectivités territoriales (article L. 1521-1 du CGCT et 
suivants). 
 
Elles disposent d'au moins deux actionnaires, dont l'un est obligatoirement une personne privée. Les 
collectivités locales doivent être majoritaires et détenir entre 50 et 85% du capital. 
Les SEM sont compétentes pour réaliser des opérations d'aménagement et de construction ou pour 
exploiter des services publics à caractère industriel ou commercial ainsi que toutes autres activités 
d'intérêt général. Leur champ d'action territorial n'est pas limité. Elles peuvent intervenir pour d'autres 
clients que leurs actionnaires ainsi que pour leur propre compte. 
Par ailleurs, le Conseil d’Etat a récemment confirmé que le fait que la personne publique concédante soit 
actionnaire d'une société d'économie mixte locale ne lui interdit pas d'attribuer une délégation de service 
public (CE, 18 décembre 2019, n°432590, Port autonome de la Nouvelle-Calédonie) : « le principe 
d'impartialité ne fait pas obstacle à ce qu'un acheteur public attribue un contrat de délégation de service 
public à une société d'économie mixte locale dont il est actionnaire, sous réserve que la procédure 
garantisse l'égalité de traitement entre les candidats et que soit prévenu tout risque de conflit d'intérêts. ». 
De plus, conformément à l’article L.1522-1 CGCT tel que modifié par l’article 2 de la loi n°2019-463 du 17 
mai 2019 tendant à sécuriser l'actionnariat des entreprises publiques locales, la réalisation de l'objet de 
ces sociétés doit concourir à l'exercice d'au-moins une compétence de chacune des collectivités 
territoriales et de chacun des groupements de collectivités territoriales qui en sont actionnaires. Cette 
gestion est davantage appropriée à des modèles économiques supérieurs en chiffre d’affaires avec 
assujettissement à la TVA etc. 
 
La Société Publique Locale (SPL) 
La Société publique locale est régie les dispositions ont été codifiées à l’article L. 1531-1 du 
CGCT. 
 
La loi procède à l’organisation de ces sociétés publiques locales et institue leurs modalités d’intervention. 
 
La SPL présente trois caractéristiques majeures : 

- son capital est entièrement public, 
- elle est détenue par plusieurs actionnaires (au moins deux), 
- elle est constituée sous forme de société anonyme. Les SPL peuvent s’inscrire dans la définition 

de quasi-régie. 
 
Pour cela, il faut que la personne publique actionnaire exerce sur la SPL un contrôle analogue à celui qu’il 
exerce sur ses propres services. Un tel contrôle doit, en outre, s'inscrire dans un lien de dépendance 
institutionnel très fort. 
De plus, la SPL doit réaliser au moins 80 % de ses activités pour ses actionnaires. 
Si ces conditions sont effectivement remplies, les collectivités territoriales et groupements actionnaires 
peuvent donc recourir, sans publicité ni mise en concurrence, à la SPL pour l’exploitation de services. 
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En revanche, si la SPL est amenée à passer des marchés avec des opérateurs économiques qui ne sont 
ni des pouvoirs adjudicateurs ni des quasi-régies, elle sera soumise aux dispositions du Code de la 
commande publique. 
Dans cette hypothèse, il faudrait donc recourir à l’emploi et engager des frais de gestion de la société 
notamment. 
 
La Société d’Economie Mixte à Opération unique (SEMOp) 
Une nouvelle forme de coopération public- privé institutionnelle a été instituée en France avec la création 
de la société d’économie mixte à opération unique (SEMOP). Les dispositions relatives à la SEMOP sont 
codifiées aux articles L. 1541-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales. 
La SEMOP est mono-contrat. Elle ne peut exercer ses activités que dans le cadre exclusif de l’unique 
contrat passé avec son actionnaire public. 
 
Conformément à l’article L.1541-2 du CGCT, « la sélection du ou des actionnaires opérateurs 
économiques et l'attribution du contrat à la société d'économie mixte à opération unique mise en place 
sont effectuées par un unique appel public à la concurrence respectant les procédures applicables aux 
délégations de service public, aux concessions de travaux, aux concessions d'aménagement ou aux 
marchés publics, selon la nature du contrat destiné à être conclu entre la collectivité territoriale ou le 
groupement de collectivités territoriales et la société d'économie mixte à opération unique.». 
 
La SEMOP est donc constituée pour un objet limité, à la fois dans le temps et dans son contenu, 
exclusivement à la mission confiée par le contrat attribué par la collectivité. 
Par ailleurs la SEMOP doit être constituée par deux actionnaires au moins. La collectivité territoriale ou le 
groupement de collectivités territoriales détient entre 34 % et 85 % du capital de la société et 34 % au 
moins des voix dans les organes délibérants. La part de capital de l'ensemble des actionnaires opérateurs 
économiques ne peut être inférieure à 15 %. 
Néanmoins, la présidence du conseil est nécessairement assurée par un représentant de la collectivité ou 
du groupement. 
 
Ce mode de gestion est donc un variant des deux précédents avec un objet unique. 
 
La gestion externalisée contractuelle 
 
Le marché public 
 
Toute collectivité a la possibilité de faire réaliser l’exploitation d’un service par le recours à un marché 
public de service passé selon les règles de l’ordonnance du code de la commande publique. Dans cette 
hypothèse, c’est la collectivité qui conserve et assume l’intégralité du risque lié à cette exploitation. 
 
En effet, si le marché est conclu à titre onéreux, ce prix fait l’objet d’un paiement par la collectivité et 
correspond au coût de l’ensemble des prestations prises en charge par le prestataire qui agit pour le 
compte de la collectivité. 
La collectivité perçoit les recettes tirées de l’exploitation du service : elle assure elle-même le 
recouvrement des sommes dues par les usagers et plus largement la relation contractuelle avec les 
usagers et le risque du prestataire est alors limité à la bonne détermination du coût des charges. Dans 
certaines conditions, le titulaire du marché peut être autorisé à encaisser les recettes du service, mais il le 
fait, là encore, pour le compte de la collectivité, via une régie de recettes. 
 
Dans ce schéma contractuel, la collectivité a donc bien la maîtrise du budget mais les risques notamment 
commerciaux, restent principalement à sa charge. 
 
La délégation de service public 
Le Code de la commande publique réunit désormais au sein d’un même corpus juridique tous les contrats 
de logique concessive (auparavant séparé entre la Délégation de Service Public, la Concession de 
travaux et la Concession de services). 
 
L’article L1121-1 du Code de la commande publique définit la concession comme : 
« un contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes soumises au présent code confient 
l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est 
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transféré un risque lié à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter 
l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 
 
La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de 
sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit pas être purement théorique ou 
négligeable. Le concessionnaire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions 
d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts, liés à l'exploitation 
de l'ouvrage ou du service, qu'il a supportés ». 
 
La distinction fondamentale avec un marché public réside dans le transfert au cocontractant d’un risque lié 
à l’exploitation. Quelles que soient les modalités de rémunération du cocontractant, il conviendra pour 
identifier une concession de se demander s’il existe un aléa économique faisant dépendre cette 
rémunération « substantiellement des résultats de l’exploitation » pour reprendre la formulation consacrée. 
 
Par ailleurs, le Code de la commande publique rappelle l’interdiction de versement de droits d’entrée par 
les concessionnaires, tout comme la durée maximale de vingt ans pour les contrats d’eau et 
d’assainissement. 
 
Typologie des contrats de concession 
 
Si le Code de la commande publique reprend deux types de concession, de travaux ou de gestion d’un 
service, conformément à la notion de « concessions » européennes, la notion de concession regroupe 
plusieurs contrats différents : 

- les concessions de travaux publics ; 
- les concessions de service public ; 
- les concessions de service. 

 
Les concessions de service public comprennent les délégations de service public traditionnelles. 
 
Au sein de la typologie classique des délégations de service public, l’on distingue traditionnellement au 
moins deux montages contractuels distincts : la concession et l’affermage : 
 

 La concession 
 
La concession de service public est ainsi le mode de gestion par lequel la collectivité charge son 
cocontractant de « construire des ouvrages », « de réaliser des travaux » de premier établissement et 
d’exploiter le service public dont les ouvrages construits seront le siège, à charge pour ce dernier de se 
rémunérer sur cette exploitation. 
 
Les principales caractéristiques de ce type de montage sont les suivantes : 
o Charge des investissements : la première caractéristique de la concession de service public est de 
mettre les investissements immobiliers (travaux) ou mobiliers (moyens de transport, systèmes 
informatiques, etc.) à la charge du concessionnaire. Ce dernier a pour mission de financer 
l’investissement sur fonds propres ou par financement extérieur. Pour qu’un contrat soit une concession, il 
n’est cependant pas nécessaire que l’entreprise assure le financement de la totalité de l’investissement ; 
sans préjudice du respect des règles relatives notamment aux aides d’Etat, le financement d’une partie 
des investissements par le concédant est possible dans certains cas. 
o La concession doit tenir compte, pour la détermination de sa durée, de la nature des prestations 
demandées au délégataire et ne doit pas dépasser la durée d’amortissement des investissements 
réalisés. 
o Maîtrise d’ouvrage des travaux : le concessionnaire est chargé de conclure les marchés nécessaires à 
la réalisation des ouvrages et à l’acquisition des biens (marchés de travaux, de maîtrise d’œuvre, 
d’assistance, etc.) ; il a, de ce fait, la qualité de « maître d’ouvrage ». 
o Il convient de rappeler que les ouvrages et équipements réalisés par le concessionnaire sont considérés 
comme étant, ab initio, propriété du concédant puisqu’il constitue un bien de retour. 
o Rémunération : la rémunération du concessionnaire doit provenir de l’exploitation du service mais peut 
également, désormais, être assortie d’un prix. Toutefois, et nonobstant le versement d’un prix par la 
collectivité, le concessionnaire doit supporter une part « non négligeable » du risque lié à l’exploitation du 
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service. 
 
En l’occurrence, les travaux étant en cours et étant supportés par CAUVALDOR, l’absence de nécessité 
de réaliser des travaux de premier établissement écarte par conséquent le montage de type 
concession, dont l’une des principales caractéristiques est de confier au délégataire la charge desdits 
travaux. 
 

 L’affermage 
L’affermage se distingue de la concession essentiellement par le fait que les ouvrages nécessaires à 
l’exploitation du service sont remis au délégataire par la collectivité qui, en règle générale, en a 
assuré le financement, le délégataire étant chargé de la maintenance de ces ouvrages. 
Ainsi, dans le cas où le délégataire a la charge du renouvellement et des extensions des ouvrages siège 
du service, il faut considérer qu’il a en réalité la qualité de concessionnaire, sans que cette requalification 
implique toutefois par elle-même une quelconque illégalité. 
Comme dans le système de la concession, la rémunération du délégataire doit provenir de l’exploitation 
du service (éventuellement assortie d’un prix), mais il reverse à la collectivité une redevance destinée à 
contribuer à l’amortissement technique des biens mis à disposition. 
 
Dans la mesure où le délégataire n’est pas responsable des investissements de premier établissement : 

 il appartient à la collectivité de réaliser ces investissements sous maîtrise d’ouvrage publique (réa-
lisation des travaux de construction des ouvrages par recours aux marchés publics) ; 

 la durée des contrats d’affermage est généralement plus courte que celle des contrats de conces-
sion, elle peut être de 6 ans, soit la moitié d’une durée classique d’affermage avec des obligations 
concessives ou d’amortissements. 

 
 
3. ANALYSE COMPARATIVE ET MODE DE GESTION RETENU 
 
Cette partie s’attache à un focus comparatif entre les deux grandes familles de modes de gestion 
qui s’offrent à la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne : 

• Régie (en l’occurrence assortie de marchés publics) 
• Délégation de Service Public (DSP) de type affermage 

 
 
Critère économique 
 

 REGIE DSP 

FORCES Economies d’échelle liées à la 

mutualisation des marchés 

publics à contractualiser, à la 

mobilisation des différentes 

Directions de la Communauté, 

aux mutualisations avec 

d’autres équipements 

communautaires 

• Conditions d’emprunt plus 

favorables pour les collectivités 

• Absence de négociations 

financières systématiques pour 

toute évolution du cadre 

juridique 

Incitation plus fortes en DSP qu’en 

marché à optimiser les recettes et les 

charges  

 Coût du service optimisé 

• La Communauté réduit sa prise de 

risques économiques et financiers : 

connaissance a priori sur la durée de la 

DSP des montants de compensation (hors 

avenants) 

• Marges de négociation potentiellement 

meilleures de la part d’un concessionnaire 

• Coûts salariaux en moyenne inférieurs 

sur des recrutements (hors reprise de 

personnels) et plus grandes facilités pour 

la gestion de personnels saisonniers / 
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intérimaires 

• Procédure de DSP avec négociations 

laissant l’opportunité d’optimiser  

• Capacité du concessionnaire à 

générer des économies d’échelle avec 

d’autres équipements dont il assure la 

gestion (en cas d’opérateur multi-sites) 

FAIBLESSES La Communauté de communes 

porte les risques économiques 

et financiers, s’exposant 

notamment aux risques suivants 

: 

o Billetterie et vente de 

prestations diverses 

o Incidents divers liés aux 

réservations et locations 

Charges du concessionnaire pour des 

prestations qui pourraient être prises en 

charge à moindre coût par les services 

généraux de la Communauté de 

communes 

• Marges d’un opérateur privé qui doit se 

prémunir du risque et constituer une 

rémunération 

 
Critère gestion et exploitation du service 
 

 REGIE DSP 

FORCES Plus de facilité à une réflexion 

coordonnée et complémentaire 

avec les autres équipements 

communautaires 

• Plus grande notoriété de la 

Communauté de communes au 

travers d’un équipement-vitrine 

(sans intermédiaire et sans 

confusion avec un équipement 

privé) 

Capacités potentiellement plus 

importantes en termes d’optimisation / 

de réactivité / de maintien « au goût du 

jour » des connaissances 

• C’est le délégataire et non la 

Communauté qui se retrouve en prise 

directe avec les usagers et clients 

• Apport d’une expertise du secteur et des 

enjeux scientifiques 

FAIBLESSES • Communauté de communes = 

en prise directe avec les 

usagers et clients 

• Faible expertise de la 

Communauté alors que les 

délégataires doivent disposer 

d’une expérience avérée 

• Moindre incitation des acteurs 

privés en marché 

Moindre contrôle de la Communauté 

concernant les orientations stratégiques 

relatives à cet outil de développement 

économique 

 
 
 
Critère technique 
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 REGIE DSP 

FORCES BATIMENTAIRE 

• Mutualisation des équipes de 

maintenance et économies 

d’échelle liées aux accords-

cadres de la Communauté de 

communes 

REGIE TECHNIQUE 

• Opportunité d’un accord-cadre 

de prestations techniques 

permettant d’optimiser les coûts 

BATIMENTAIRE 

• Equipe sur place, permettant une 

réactivité plus forte sur des petites 

pannes ou petits problèmes 

REGIE TECHNIQUE 

• Opportunité d’une expertise en interne 

avec recours à des partenaires spécialisés 

• Opportunité de faire appel à des 

compétences 

FAIBLESSES BATIMENTAIRE 

• Réactivité plus faible du fait de 

l’absence d’une équipe 

technique sur place en pleine 

saison 

REGIE TECHNIQUE 

• Pas de moyens / compétences 

en interne et nécessité 

systématique de faire appel à 

des marchés publics 

BATIMENTAIRE 

• Nécessité d’un suivi étroit de la 

Communauté pour éviter le sous-

investissement technique et garantir la 

pérennité de l’accessoire du principal (bâti 

et mobilier) 

REGIE TECHNIQUE 

• Absence de montée de compétence au 

niveau de la Communauté sur la régie 

technique 

 
Critère juridique et du transfert du risque 
 

 REGIE DSP 

FORCES • Transparence et disponibilité 

plus grande des informations 

relatives au service 

• Absence de risque juridique 

• Procédure de marchés publics 

plus légère que la procédure de 

DSP 

• Davantage de marges 

d’évolution de l’exploitation (pas 

de nécessité systématique d’un 

avenant) 

• Procédure de DSP maîtrisée 

• Marché concurrentiel de la DSP, 

offrant des marges de négociation, 

notamment techniques 

• Recours à la commande privée 

plus de réactivité et de souplesse que la 

commande publique 

• Temps long de la DSP sur au moins 5 

ans, une durée cohérente avec une 

politique de promotion et des démarches 

de prospection / communication propres à 

un équipement de cette envergure 

FAIBLESSES • Des marchés sur des durées 

plus courtes  

• aspect chronophage des 

procédures pour différents 

marchés, à renouveler tous les 

• Procédure de DSP relativement longue et 

très formalisée (mobilisation de temps des 

services et des élus + AMO) 

• Procédures à renouveler tous les 6 ans. 

Renouvellement de DSP à anticiper 

systématiquement par un « audit » de la 
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1 ou 2 ans  

• La Communauté de 

communes conserve 

l’intégralité du risque 

juridique : risque pénal 

notamment 

• Gestion des recettes et de 

certains aspects 

RH/Administratifs 

DSP « sortante » 

• Vigilance à maintenir en perspective d’un 

contrat équilibré et d’un projet 

d’exploitation réaliste 

 
Critère RH 
 

 REGIE DSP 

FORCES • Pas de transfert d’agents vers 

le Délégataire 

• Maîtrise de la Communauté 

sur l’équipe en place 

• Reprise des salariés en place par le 

futur Délégataire (pas ici car création du 

service) 

• Recrutements éventuels 

exclusivement de droit privé 

• Plus grandes facilités d’un 

concessionnaire privé à gérer les 

recrutements éventuels (recrutements 

d’intérimaires, vivier de candidats, 

réseaux, etc.) 

• Le concessionnaire assume les 

risques induits par la gestion du 

personnel : 

absences / remplacements / grèves & 

autres conflits sociaux 

FAIBLESSES • La Communauté gère les 

recrutements, entraînant un fort 

alourdissement de la gestion RH 

• La Communauté de 

communes assume les risques 

induits par la gestion du 

personnel : absences / 

remplacements / grèves & 

autres conflits sociaux 

• Suivi du contrat à mettre en place de 

manière impérative : dédier un % d’ETP de 

la Communauté pour le suivi de la DSP 

(suivi et analyse du reporting récurrent, 

visites, audits, commissions de suivi, 

gestion contractuelle, etc.) 

• Dans tous les cas, la Communauté de 

communes pâtit des conflits sociaux de 

son concessionnaire (risque faible ici au vu 

de la structure porteuse) 

 
 
 
 
 
4. PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DU FUTUR CONTRAT 
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En croisant les enjeux et les objectifs fixés par la Communauté, le mode de gestion le plus adapté à 
l’équipement est la mise en place d’une DSP sur une durée de 6 ans. 
 
Missions confiées au délégataire : 
Le Délégataire a pour mission de gérer le service et d’exploiter l’Equipement mis à sa disposition par la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne dans les conditions du contrat de DSP. Le 
Délégataire gèrera l’équipement à ses risques et périls sous le contrôle de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne, dans un souci d’assurer l’équilibre économique de la délégation et la 
conservation du patrimoine mis à disposition. Le Délégataire est seul responsable de son fonctionnement. 
 
La mission confiée au Délégataire comprendra notamment : 

- L’exploitation de l’ensemble des ouvrages et installations du service avec une répartition fléchée 
par le contrat de délégation ; 

- La programmation de l’équipement, dans l’objectif de contribuer à l’attractivité et au développe-
ment du territoire ; 

- La promotion, la prospection et la commercialisation des différents espaces ; 
- L’accueil, la planification et l’organisation de manifestations et évènements au sein des différents 

espaces, dans le respect des jauges maximales ; 
- L’accueil des activités, adhérents et agents ; 
- La co-production ou la production de manifestations ou d’évènements permettant de participer au 

développement culturel ou patrimonial du territoire ; 
- La promotion du territoire en lien avec les partenaires institutionnels locaux, afin de développer la 

notoriété du site et des évènements associés sur l’ensemble du territoire, mais aussi à l’échelle 
départementale, régionale et nationale ; 

- La communication et la promotion de l’équipement de façon à accueillir un public le plus large pos-
sible ; 

- La gestion des activités annexes liées aux évènements accueillis ou organisés ; 
- La gestion et la formation du personnel ; 
- La gestion administrative et financière du service ; 
- La perception des recettes sur les utilisateurs ; 
- L’exploitation technique et le maintien en parfait état de fonctionnement des ouvrages ; 
- Un devoir de conseils envers la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne en 

vertu duquel le Délégataire est invité à formuler toutes les remarques qu’il juge utiles pendant 
toute la durée de l’exploitation. 

 
Durée 
6 ans, à compter de la mise à disposition prévue le 1er juillet ou à défaut le 1er septembre 2021. 
 
Conditions financières 
La rémunération du Délégataire consiste en le droit d’exploiter l’Equipement, à ses risques et périls, selon 
les conditions et modalités qui seront prévues dans le contrat de DSP. Elle est décomposée comme suit : 
• Les recettes de toute nature perçues auprès des usagers & utilisateurs 
• Les recettes des activités commerciales 
• Les recettes des emplacements publicitaires 
• Les subventions qui pourraient être versées par la Collectivité pour compenser les obligations de service 
public qui seront définies dans le contrat, afin de contribuer à l’équilibre du service dans les conditions 
définies à l’article L. 2224-2 CGCT 
• Le mécénat, parrainage ou sponsoring 
 
Ces ressources sont réputées permettre au Délégataire d’assurer l’équilibre financier de la délégation, 
dans des conditions normales de fréquentation. 
 
Contrôle de la collectivité 
La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne disposera d’un droit de contrôle 
permanent sur l’exécution technique et financière du présent contrat par le Délégataire ainsi que sur la 
qualité du service rendu aux usagers. 
Ce contrôle, organisé librement par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, à 
ses frais, comprend notamment : 
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• Un droit d’information sur la gestion du service délégué ; 
• Le droit de contrôler les renseignements fournis par le Délégataire ; 
• Le pouvoir de prendre toutes les mesures prévues par le présent contrat lorsque le Délégataire ne se 
conforme pas aux obligations stipulées à sa charge. 
 
Fin du contrat 
 
La Convention prendra fin à son échéance normale. Au terme normal ou anticipé de la Convention et ce, 
pour quelque raison que ce soit, les biens inclus dans le périmètre de la délégation, y compris les biens 
réalisés ou financés par le Délégataire (hors les biens commercialisables ou propres) seront remis à 
l’Autorité délégante, tous droits y afférant lui étant transférés de plein droit. 
 
Au terme de la Convention, quel qu’en soit le motif, en cas de poursuite de l’exploitation du même Service 
par un autre opérateur, les contrats de travail conclus par le Délégataire pour l’exécution de la présente 
Convention subsistent entre le nouvel employeur et le personnel affecté exclusivement à l’exécution de la 
présente Convention dans la limite des dispositions de l’article L1224-1 du Code du travail ou des 
dispositifs qui lui auront succédés. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 86 

voix Pour , 1 voix Contre et 11 Abstentions des membres présents ou représentés décide : 

- DE SE PRONONCER pour le lancement d’une délégation de service public, de type affermage, 

pour la gestion de l’archésoite des Fieux. 

 

DECISIONS DU PRESIDENT 

 
M. le Président expose les dossiers qu’il a prise, en vertu de la délégation du conseil communautaire. 
 

102-2020 03/12/2020 
LOGICIEL 
PROSPECTIVE 
FINANCIERE 

11 200 € HT FINANCES ACTIVE 

03-2020 03/12/2020 

Assurance 
dommage 
ouvrage-
Archéosite des 
fieux 

7 492,06 € 
TTC 

SMABTP 

104-2020 10/12/2020 

ACQUISITION 
D'UN PORTE 
OUTILS AVEC 
GROUPE DE 
BROYAGE 

25 700,00€ HT NOREMAT 

105-2020 10/12/2020 

Approvisionnement 
combustible bois 
Réseau de chaleur 
de Gramat 2021 

15 600,00 € 
HT 

EXPLOITATION ETS 
GARRIGUES 
Avenue du Causse 
46500 GRAMAT 
SIRET : 335 061 347 000 19 

106-2020 10/12/2020 

MAINTENANCE 
PORTES ET 
PORTAILS 
CAUVALDOR 

7 700,00 € HT 
pour 4 ans 

SERRURIERS FAURE 
Place de l’église 
46 270 SAINT JEAN MIRABEL 
SIRET : 845 167 279 000 15 

107-2020 10/12/2020 
PRELEVEMENTS 
ET ANALYSES 
LEGIONNELLES 

13 347,44 € 
HT pour 4 ans 

PUBLIC LABO 
Avenue de l’Europe 
46000 CAHORS 
SIRET : 130 026 271 000 10 
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108-2020 10/12/2020 

ACHAT 
MACHINES 
ENTRETIEN 
BATIMENTS 
SPORTIFS 
BRETENOUX 

19 399,10 € 
HT 

NILFISK 
1 Impasse André Dandine 
31200 TOULOUSE 
SIRET : 300 286 200 000 21 

109-2020 10/12/2020 
Permis de louer M. 
Brossier 

    

110-2020 10/12/2020 
Permis de louer M. 
MILI Mimoune - 5 
pl Doussot 

    

111-2020 10/12/2020 

Permis de louer M. 
MILI Mimoune - 22 
rue de la Halle - 
rdc gauche 

    

112-2020 10/12/2020 

Permis de louer M. 
MILI Mimoune - 22 
rue de la Halle 1er 
étage 

    

113-2020 10/12/2020 
Permis de louer 
Mme DALZIN 

    

114-2020 10/12/2020 
Permis de louer 
Mme LAFON 
Nathalie 

    

115-2020 10/12/2020 

MAINTENANCE 
RESEAU 
CHALEUR 
GRAMAT 2021 

17 110,00 € 
HT 

EXPLOITATION ETS 
GARRIGUES 
Avenue du Causse 
46500 GRAMAT 
SIRET : 335 061 347 000 19 

116-2020 14/12/2020 
TRACTEUR 
FORESTIER 
VALTRA 

151 554.84 € 
ht soit 181 
865.81 € TTC  

UGAP, direction territoriale de 
Montpellier- 34 076 
MONTPELLIER. 
Siège social : 1 boulevard 
Archimède, 77 444 Marne La 
Vallée. 

117-2020 14/12/2020 

GROUPEMENT 
DE COMMANDE 
FOURNITURE ET 
POSE DAE 

48 345,00 € 
HT 

SERENYS 
1 Allée d’Issy  
Ile St Germain 
92130 ISSY LES MOULINEAUX 
SIRET : 508 643 475 000 17 

118-2020 18/12/2020 

Collecte des 
déchets ménagers 
en conteneurs 
enterrés 2021 

42 300,00 € 
HT annuel 

PAPREC SUD OUEST  
7 RUE DU DOCTEUR 
LANCERREAUX 
75008 PARIS 

 
Mme Jeannine AUBRUN, souhaite aborder les permis de louer, outil en place sur la commune de Souillac. 
Elle précise que ce dispositif oblige les propriétaires à demander un permis de louer auprès de la 
collectivité compétente en la matière – CAUVALDOR en l’occurrence, le locataire pouvant ainsi prétendre 
aux allocations de la CAF. Elle indique que certains propriétaires ne sollicitent pas ce permis. Elle 
demande à la Communauté de commnues de se rapprocher de la CAF afin de suivre la procédure 
d’attribution des aides (vérification de l’obtention de permis de louer). 
M. le Président indique que ce point sera soumis et examiné par la direction Aménagement de l’espace. 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
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M. le Président souhaite donner une information concernant le projet de Cité de la Mode et des Arts 
Créatifs de Souillac 
Il rappelle qu’il avait donné la date du 31 décembre 2020 aux porteurs de projet italiens pour faire un 
retour à la collectivité sur le projet de protocole d’accord qui leur avait été soumis. Il indique ne pas avoir 
eu de retour de leur part, et que M. Gilles LIEBUS a tenté d’intercéder auprès d’eux. 
Un protocole d’accord modifié a été déposé par M. Gilles LIEBUS, en début d’année. Celui-ci a été 
transmis à Maître MARCHESINI, conseil de la Communauté de communes, pour avis.  
M. le Président indique avoir reçu ce-jour les éléments d’analyse. Ce protocole serait infondé 
juridiquement, à la fois sur le fond, et sur la forme – il demande la mise en place d’une SEM (Société 
Economie Mixte) pour porter le projet, la collectivité étant obligatoirement majoritaire et engagée aussi sur 
l’élaboration du projet. 
Il précise qu’il existe une vraie difficulté de compréhension, et que le fait de ne pas avoir reçu de réponse 
directe pose aussi question. De fait, il propose de prendre les conclusions qui s’imposent. 
M. le Président indique avoir pris contact avec d’autres investisseurs, qui ont lancé un appel à projets 
important au niveau de la Région Occitanie. Il s’agit d’un projet d’agri-technologie. Ces porteurs de projet 
sont en recherche de foncier. Il s’agit d’un investissement immédiat pour 60 millions d’euros, ayant 
notamment pour conséquence la création de plusieurs dizaines d’emplois dans les deux ans.  
Il précise qu’il va leur présenter l’intérêt des terrains sur Souillac, et que dans l’éventualité d’une 
opportunité, il prendra contact avec la mairie de Souillac afin de l’associer et en rendra compte en conseil 
communautaire. 

 

M. Jean-Pierre GUYOT, maire de Cornac, demande s’il existe un point d’étape sur les chèques 
CONSOM’LOCAL. 
M. Raphaël DAUBET répond par l’affirmative, et fait part d’un constat d’échec pour l’instant. Aujourd’hui, la 
Communauté de communes est à un montant de 16 000 euros de chèques dépensés et 16 000 euros 
abondés. Ce chiffre est très loin des objectifs fixés. Une nouvelle communication va être lancée. Il fait part 
du dispositif compliqué. Eventuellement, une autre forme pourra être proposée. 

 

Mme Marielle ALARY souhaite faire part de l’interpellation de deux commerçants de sa commune qui vont 
être obligés d’interrompre leur activité. Elle demande ce qui peut être entrepris pour accélérer les aides et 
notamment les aides aux loyers. 
Mme Caroline MEY propose de contacter Mme la sous-Préfète afin de solliciter son intervention. 
M. le Président demande le signalement de ces difficultés. 
M. Christophe PROENCA donne des précisions sur les délais, pouvant aller jusqu’à deux mois. Il indique 
que le vendredi suivant, une commission est programmée au Département et qu’il fera remonter la 
demande. 
M. Didier BES fait part de la difficulté des établissements qui sont ouvert en partie (exemple des bars – 
tabac – point presse) et qui n’ont pas droit aux aides. 
M. Christophe PROENCA indique qu’effectivement des anomalies existent. 

 

M. Gilles LIEBUS, souhaite intervenir sur le sujet du dossier de la Mode et des Arts Créatifs. Il indique être 
surpris d’apprendre les informations données par M. le Président précédemment. En tant que maire de 
Souillac, il aurait souhaité être informé en amont. Il est également surpris d’apprendre l’existence d’un 
nouveau projet même s’il sait qu’en économie, on ne peut pas tout dire. 
M. Raphaël DAUBET indique qu’il n’y a pas de nouveau projet, mais juste une prise de contact de sa part 
avec des investisseurs. 
M. Gilles LIEBUS précise que le protocole aurait pu être examiné en groupe de travail et qu’il souhaiterait 
avoir connaissance des éléments afin de mieux appréhender ce dossier. Il attend de voir le rapport de 
l’avocat, la SEM étant un accompagnement. Il indique avoir besoin de plus d’information pour se faire une 
idée. 
M. Raphaël DAUBET indique que le groupe de travail sera destinataire du rapport de l’avocat. 
 
M. Gilles LIEBUS, concernant le fonds L’OCCAL, relève que, sur la première vague d’aide aux 
entreprises, CAUVALDOR souhaitait aider ainsi que soutenir les commerçants et les artisans à hauteur de 



Procès-verbal du conseil communautaire du 25 janvier 2021- Souillac Palais des Congrès  
38/39 

500 000 euros. C’était pour les aider et cela a été vraiment une réussite. Il n’y avait pas d’argent perdu 
mais une avance aux entreprises. Au lieu d’avoir un remboursement sur les deux ans, CAUVALDOR 
demandait sur les cinq ans. Cette opération a été par la suite validée par le Préfet de Région. 
M. Raphaël DAUBET indique, pour corriger, que cette opération a été rejetée au niveau du contrôle de 
légalité ; les aides directes ne pouvant être versées. Les aides ont été bloquées. 
M. Gilles LIEBUS note que le dispositif a été validé par la suite et les aides débloquées : CAUVALDOR 
n’a pas été la seule Communauté de communes à procéder comme cela. 
M. Raphaël DAUBET indique que les autres collectivités ont été bloquées de la même manière : on n’a 
pas le droit de verser des aides directes. Les seuls paiements passés sont ceux qui n’ont pas été rejetés 
au contrôle de légalité, c’est-à-dire très peu avec une demande de remboursement du Préfet aux 
entreprises, demande qui a finalement pu être bloquée difficilement avec une dérogation. 
 
Mme Jeannine AUBRUN rappelle que lors de la dernière réunion du groupe de travail de la C.M.A.C. (Cité 
de la Mode et Arts Créatifs) un accompagnement avec une SEM, l’ARAC de Montpellier, société satellite 
de la Région – (Agence Régionale Aménagement Construction Occitanie, partenaire des opérateurs 
publics et privés pour leurs projets sur tous les territoires) avait été évoqué. 
M. Raphaël DAUBET répond que l’ARAC de Montpellier n’est pas une SEM mais une société publique 
locale (SPL), satellite de la Région, qui intervient comme maître d’œuvre pour le compte des collectivités 
qui veulent faire des travaux. Elle est maître d’œuvre et apporte de l’ingénierie. Elle n’est pas financeur et 
ne prend pas de participation, contrairement à ce qui est demandé dans le projet rapporté par M. Gilles 
LIEBUS. Ce qui est demandé dans le protocole c’est « une structure public-privé intégrant différents 
investisseurs pouvant être proposée par les deux parties ainsi qu’une SME (société d’économie mixte) 
dont le principe devra être confirmé par CAUVALDOR l’ensemble devra être validé en déterminant la 
hauteur de participation et le rôle de chacun au plus tard le 31 mars 2021 ». 
Il n’est pas question que CAUVALDOR prenne des parts dans un projet et dans une société 
d’investissement.  
Si demain nous avions un vrai projet avec des investisseurs, des plans etc. on pourrait tout à fait 
demander à l’ARAC d’Occitanie de nous aider dans l’aménagement des terrains. Ce serait possible et 
souhaitable car nous ne sommes pas capables en interne de faire l’aménagement des terrains (voiries, 
réseaux, aménagements périphériques).  
Il ne s’agit pas que CAUVALDOR deviennent l’investisseur du projet surtout un investisseur parmi 
d’autres, alors que l’on ne sait pas quels sont les autres. 
Ce que dit l’avocat est que « la proposition tend à faire porter le projet par la communauté de communes 
et donc à l’impliquer encore davantage sans études préalable d’opportunité ». Puisque nous n’en avons 
pas aujourd’hui et que les porteurs de projet refusent de nous la donner depuis des mois et des mois - 
« tant sur un plan financier que sur un plan opérationnel », non seulement nous serions les investisseurs 
de la Cité de la mode, mais en plus ce serait à nous de l’élaborer et de la rendre opérationnelle, ce qui 
paraît évidemment très compliqué. C’est typiquement le fait d’un investisseur qui n’a pas envie de 
s’impliquer et qui cherche quelqu’un d’autre pour le faire à sa place. Cela veut dire qu’il n’y a pas 
d’investisseur derrière. 
Si CAUVALDOR voulait être un des investisseurs du projet, prendre des participations, et monter le projet, 
nous ne passerions pas un protocole d’accord avec Brand Partners, nous commencerions par constituer 
la SEM que nous voudrions faire et après, nous passerions un protocole concernant le foncier. Vu l’état de 
la situation, nous n’allons pas perdre de temps en réunion de groupe de travail pour discuter de quelque 
chose qui n’existe pas. Depuis le mois d’août, nous n’avons aucun contact, nous n’arrivons pas à obtenir 
les documents que nous demandons, nous ne connaissons pas le nom des investisseurs. Maître 
MARCHESINI a essayé de les contacter à plusieurs reprises, sans aucun succès. Aucun contact, aucune 
réponse. Même notre avocat n’arrive pas à les joindre pour éclaircir le document. 

Départs de M. Michel SYLVESTRE, Mesdames Maria de Fatima RUAUD et Marie-Hélène CANTAREL  

M. le Président ajoute qu’il faut avoir le courage de tirer les conclusions, se battre pour faire autres choses 
de ces terrains, et puis voilà. Nous n’allons pas perdre plus de temps, nous en avons déjà perdu 
beaucoup. Ce n’est pas très sérieux de leur part, ils auraient dû répondre. Je n’ai eu aucune réponse. Je 
veux bien repousser les ultimatums, mais je crois qu’il faut que nous soyons responsables et que nous le 
soyons tous. 

 
 
La séance est levée à 22 heures 16. 
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Le secrétaire de séance,  

M. Gilles LIEBUS 
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2 Interne Orange

Orange en Occitanie c’est ….                                   

64
unités 
présentes

6108
CDI actifs 

117
recrutements 
externes 

352
Alternants

24 600 emplois 
induits et 1,3 % 
du PIB (source   

Utopies)     



3 Interne Orange

Les Réseaux Mobiles



La 4G en Midi-Pyrénées 

 Orange couvre plus de 97% de la population

 935 communes couvertes en 4G

 Depuis fin 2020, toutes nos antennes Orange en propre
sont en 4G

 Tous les sites « zone blanche » doivent passer en 4G d’ici
fin 2022 (initialement décembre 2020, date repoussée en
raison de la crise Covid)



5

La 4 G Home

https://boutique.orange.fr/eligibilite/internet-4g-a-la-maison

Flybox +
200 Go de données
Débit moyen 30 Mb/sec
Jusqu’à 32 appareils connectés

La 4G Home

https://boutique.orange.fr/eligibilite/internet-4g-a-la-maison


6

Le programme New Deal Mobile

https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/france-mobile-54

https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/france-mobile-54
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Externe Orange

Des besoins en débit mobile qui ne 
cessent d’augmenter

7

La 5G permet de  répondre à l’augmentation 
permanente des besoins en bande passante

Les besoins en débit mobile ne cessent 
d’augmenter (+40% en 2019) avec des 
usages de plus en plus exigeants pour se former, 
travailler, produire, communiquer, se divertir 
et gérer le quotidien.

Décembre 2020, lancement de la 5G   
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5G  quelle promesse ?

A terme,  un réseau unique destiné à servir 

3 catégories de besoins …

Gérer la très forte densité 

d’objets connectés à venir 

(mobile IoT)

Fournir plus  de débit 

1 - 10 Gb/s

1M /km² 1-10 ms

99,999%

5G

Proposer des communications ultra-

fiables et/ou des temps de réactivité 

ultra-courts

Confidentiel Orange
8

 + de débit  et de capacité

 + de réactivité

 + d’objets connectés



9 Interne Orange

Environnement et télécoms

Les réseaux télécoms ont un impact environnemental maîtrisé : les gaz à effet de
serre (GES) dégagés par le secteur représentent 0,4% des émissions de GES
totales en France.

Les réseaux télécoms
représentent 0,8% de
l’électricité consommée
en France.

Retrouvez l’intégralité de l’étude ici :
https://www.fftelecoms.org/app/uploads/2
020/12/etude-economie-2020-fftelecoms-
1.pdf

https://www.fftelecoms.org/app/uploads/2020/12/etude-economie-2020-fftelecoms-1.pdf


10 Interne Orange

La Fibre Optique 
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L’Etat s’engage et veut lutter contre la fracture numérique du 
territoire au plus vite

11 | Interne Orange

2020 2022
2025

Bon débit pour 

tous

>8Mb/s

4G pour tous

Très haut débit pour 

tous

>30Mb/s

La fibre pour tous 

(Gigabit Society)

>100Mb/s

http://www.gouvernement.fr/partage/9832-

discours-du-premier-ministre-sur-le-plan-

amenagement-numerique-des-territoires

http://www.gouvernement.fr/partage/9832-discours-du-premier-ministre-sur-le-plan-amenagement-numerique-des-territoires
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Contexte du 
déploiement 
de la fibre 
THD en 
France

12 | Interne Orange

France
33,5 

millions de logements

ZTD
Zone Très Dense

6
millions de logements

338000 logements en ZTD sur Midi-
Pyrénées

ZMD
Zone Moyennement Dense

27,5
millions de 

logements
1.583.000 logements sur Midi-Pyrénées

AMII
Appel à Manifestation d’Intention 

d’Investissement

12
millions de logements

(Parc: 549.000 logements en 

Midi-Pyrénées)

RIP
Réseaux d’Initiative Publique

13,5
millions de logements

(Parc 915.000 logements en 

Midi-Pyrénées)

AMEL
Appel à Manifestation 

d’Engagements Locaux 

2 
millions de logements

(Parc 118.000 logements en 

Midi-Pyrénées)

https://www.youtube.com/watch?v=Va64eTcskvY

1,921 M



La Fibre Optique en Midi-Pyrénées 

 Près de 975000 logements éligibles à une Offre Fibre 
Orange (RIP + AMII + ZTD) 

 701 villes ouvertes

 En tant que FAI, Orange investit dans tous les 
départements. 
Offres Fibre Orange disponible partout

https://cartefibre.arcep.fr/



14 Interne Orange

Vos interlocuteurs dédiés 



15 Interne Orange

Une « fiche contact »
par département



16 Interne Orange

6

APPLICATION SIGNAL RESEAUX
Orange est aux côtés des collectivités locales pour la qualité 
de service du réseau

 Orange renforce son engagement en proposant cet outil Digital pour :

 Faciliter la dépose des signalisations avec un outil disponible 24/24h et 7/7j

 Améliorer la réactivité dans le traitement des signalisations

 Avoir la confirmation de leur bonne prise en compte (SMS/Mail)

 Obtenir de l’information sur l’état d’avancement jusqu’au rétablissement

 Mieux prendre en compte les situations dangereuses

L.P



17 Interne Orange

Paroles d’Elus

Unis autour d’un collectif 
de 10 associations 
nationales d’élus et 
Orange, Paroles d’élus 
promeut les usages 
numériques dans les 
territoires.

parolesdelus.com



Ministère de la Transition Écologique

Régularisation du périmètre du site 
Natura 2000

« Vallée de la Dordogne 
Quercynoise »  

Agrion de Mercure

 Conseil communautaire CAUVALDOR 
25 janvier 2021- Souillac



1. Natura 2000 ?

2. La régularisation du périmètre : origine et enjeux 

3. La consultation : résultats, suites administratives 
et conséquences



Natura 2000 ?
 un réseau européen issu de 2 directives 

(DHFF et DO)
 « Préserver des espèces protégées et conserver des milieux 

naturels tout en tenant compte des activités humaines et des 
pratiques qui ont permis de les sauvegarder jusqu’à ce jour »

 des objectifs de restauration ou de 
conservation sur les sites Natura 2000

 Définis dans le DOCOB 

 une gestion des sites basée sur :
 La concertation : COPIL,

 La contractualisation volontaire: contrats et chartes

 L’information, la sensibilisation

 La prévention : Évaluation des Incidences Natura 2000



Quelques chiffres…
 En Europe: 

 26 000 sites 

 17,5 % du territoire terrestre

 En France:
 1750 sites

 12,5 % du territoire terrestre

 Dans le Lot:
 18 sites (que des ZSC)

 30 000 ha soit 5,5 % surf. dpt



Le réseau de sites 
Natura 2000 Lotois



Un périmètre officiel

Désigné par décision de la CE puis par arrêté 
ministériel



Des habitats naturels

Sur site VDQ :
20 habitats naturels IC (rivière, berges, prairies, pelouses, landes, 
forêts, falaises, grottes…)



Des habitats
d’espèces

Sur site VDQ,
26 espèces IC :

 7 poissons,
 1 plante,
 9 chiroptères,
 la Loutre,
 2 libellules,
 4 papillons,
 2 coléoptères



Un Docob

 Etat des lieux du territoire
 Analyse des enjeux
 Objectifs opérationnels

   actions, contrats, charte



 Site désigné par CE en 2004, puis par AM en 2007

 Inventaires terrain entre 2008 et 2011 

 Animation territoriale depuis 2011 (contrats agricoles)

 Validation DOCOB par COPIL en 2013

 A ce jour : 

→ 400 ha sous contrats agricoles

→ 20 ha de contrats Natura 2000 engagés ou sur le 
point de l’être. 

Où en est-on ?



1. Natura 2000 ?

2. La régularisation du périmètre : origine et enjeux 

3. La consultation : résultats, suites administratives 
et conséquences



  un site initial de 5 567 ha désigné en 2007

 un périmètre étendu à 6 991 ha validé en Copil 2009 
et 2013 et inscrit dans le Docob pour : 

→ préserver les habitats IC, dans la continuité du site

→ favoriser la contractualisation agricole (continuité 
des îlots)

→ s’adapter aux réalités du terrain (limites 
cadastrales, cohérence topographique) 

Pourquoi cette régularisation ? 



Pourquoi cette régularisation ?

→ régulariser l’écart entre le périmètre initial du site 
et celui validé par le Copil depuis 2009 (Docob 
approuvé 2013)

→ valider légalement le périmètre étendu, par une 
procédure de consultation de communes et EPCI 
concernés (L414-1 du CE) 



Rappel des enjeux

 Officialiser les décisions locales aux yeux du 
ministère et de la commission européenne

 Garantir la sécurité juridique et donner un avenir 
aux contrats



La situation des contrats

 Agricoles 
 65 contrats / 25 agriculteurs / 400 ha / 293 000 €
 18 contrats engagés au delà du périmètre officiel 

(10 agriculteurs / 100 ha / 70 000 €)

 Hors agricole: 
 4 contrats / 7ha / 54 800 €
 2 contrats au delà du périmètre officiel
 ( 2 ha / 21 000 €).

Rappel des enjeux



Rappel des enjeux

Le potentiel de contrats agricoles



1. Natura 2000 ?

2. La régularisation : origine et enjeux 

3. La consultation : résultats, suites administratives 
et conséquences



  28 communes et EPCI consultés 

 10 réponses

 6 avis défavorables (dont 2 partiellement motivés)

 4 avis favorables 

Résultat de la première consultation
(du 18 déc. 2019 au 18 fév. 2020)

Un vote des élus majoritairement défavorable à la 
régularisation



  régularisation du périmètre non aboutie (courrier 
Préfet au président Copil 04 juin 2020) 

 maintien du site dans son périmètre initial (2007)

 information des instances régionales : Région / 
DREAL / DRAAF

 information du Copil : 17 sept. 2020

 Information collectivités concernées :  03 nov. 2020

Les suites administratives

Au vu du résultat de la première consultation :



les conséquences sur les contrats

Agricoles : 
 Un périmètre de contractualisation agricole 

(PAEC) à réexaminer par la Région lors de la 
prochaine PAC

Hors agricole : 2 contrats au delà du périmètre officiel
 1 éligible dans « l’épaisseur du trait »
 1 partiellement inéligible : avenant à prévoir

Un périmètre contractualisable réduit dès à présent



les conséquences sur le Docob

→ Docob à modifier (périmètre, liste habitats et 
espèces, fiches action).

→ Validation par le Copil

→ Approbation par le Préfet



Discordance avec les projets de 
territoire

 « LIFE rivière Dordogne » 
récemment labellisé par la 
Commission européenne, 
résulte de l’appartenance 
de ce territoire au réseau 
Natura 2000
 



La nouvelle consultation (déc. 2020 – 
fév. 2021)

  Réappropriation des enjeux (réunions COPIL puis 
collectivités)  

  Demande officielle du président du Copil (courrier 
au Préfet 10 nov. 2020)  

 Lancement nouvelle consultation (courrier Préfet du 
3 déc. 2020) 

 Délai consultation : 2 mois → 7 février 2021

 Motivation indispensable des avis négatifs ou 
demandes de modifications (arguments relatifs aux 
habitats naturels et aux espèces du site)



Merci de votre attention



L’évaluation des incidences N 2000 

les conséquences réglementaires



 Analyse proportionnée  et ciblée sur les 
habitats et espèces à l’origine du site Natura 
2000

 La plupart du temps incluse dans un dossier de 
déclaration ou de demande d’autorisation, prévu 
par d’autres procédures

 Ne concerne pas exclusivement les projets 
situés en zone Natura 2000

 L’interdiction n’est pas le principe de l’E.I. 
(Éviter / Réduire / Compenser)

L’évaluation des incidences

les conséquences réglementaires



L’évaluation des incidences

 Une évaluation majoritairement portée par d’autres 
procédures règlementaires :

les conséquences réglementaires



L’évaluation des incidences
les conséquences réglementaires



L’évaluation des incidences
les conséquences réglementaires



L’évaluation des incidences
les conséquences réglementaires



Résultat de la première consultation

→ 2 avis partiellement motivés par des arguments 
objectifs / zones urbanisées

→ dont 1 proposition de modification du périmètre 
partiellement recevable



Résultat de la consultation

Exemple de proposition de modification du 
périmètre

Périmètre soumis à la consultation
Proposition de la commune : 
suppression de la zone urbanisée
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